
Sept ans après l'arrêt des combats, les 
trekiens souffrent et meurent à cause 
de lembargo. Lire notre enquête 

p.11 et nos informations p. 3 

πα Roger Garaudy 
condamné 
Le philosophe a été reconnu coupable, 
vendredi 27 février, de contestation de 
armes contre l'humanité, p.25 

= Imbroglio autour - 
de Johnny Hallyday 
Pressenti pour produire son dernier 
disque, un'ami du chanteur attaque sa 
maison de aisques pour « rupture abu- 
sive de pourparlers », . . .. p.22 

m Pénurie τὶ 
d'ingénieurs ἡ. 

' Les fabricants ae puces infonnatiques 
ont du mal à trouver les personnels 
qualfiés dont ils ont besoin. p.14 

1 #+ 

æ Régions: 
, Φ γε “Ὁ 

"Midi-Pyrénées 
Le Monde 
continue 
sa série 
de portraits 

Ρ΄ des 22 régions 
"® métropolitaines. 

Midi-Pyrénées a du mal à résister à 
la force d'attraction de sa capitale, 
Toulouse. εὐ ρ,10 

Ἂς 

£ Procès Papon 
L'accu$é est parvenu à confondre un 
de ses anciens subordonnés venu 
témoigner contre lui. - p.B 

au secours du maïs 
La insecte est en passe de devenir le 
pire ennemi de la pyrale du maïs. p. 18 

= Les publicitaires 
adorent la voiture 
Lauromobile est un « terrain de jeux » 

pour les σέ. -. p.19 

æ Au « Grand Jury » 
Dorsnique Stauss-Kann, ministre de 

reccasnue et des finances, est l'invité 

au 5 Grand ay Aie Monde-iCl v, 

dmansre *"rars, à 16 Ὦ 30. 

des pius nsqués mais des plus excitants ἡ 

same nr SnÉ 4 
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La Bourse de Paris saisie par l’euphorie 
Φ Après l'embellie économique, l'emballement boursier e L'indice CAC 40 a gagné 14,1 % 

depuis le 15 janvier e Wall Street, Londres et Francfort battent des records Φ Alan Greenspan, 
président de la Réserve fédérale américaine, s'inquiète d'un optimisme excessif des marchés 

LES GRANDES PLACES bour- τ 
sières mondiales terminent le mois BEA 
de février dans un climat eupho- 
rique, La valeur des actions a pro- 
gressé dans la semaine qui vient de 
s'écouier à Paris (+4,9%), Franc- 
fort (+ 2,3 %), New York (+ L6 %) et 
Londres (+0,27 %), atteignant par- 
tout de nouveaux sommets histo- 
tiques. À Paris, l’embellie écono- 
mique se traduit par un 

boursier : le CAC 40 a 
monté de 14,1% depuis le 1e jan- 
vier et doublé en un peu plus de 
deux ans. A New York, le Dow 
Jones a franchi vendredi, pour la 
première fois, le seuil des 
8 500 points. 

Les marchés boursiers saluent 
l'éloignement de la menace de 
guerre avec fIrak. En Europe, et à 
Paris en particulier, me série de 
bonnes nouvelles favorise Porien- 
tation des capitaux vers la Bourse : 
des perspectives de croissance fa- 
vorable, la certitude du lancement 
de Peuro, des résultats des entre- 
prises en 1997 meilleurs que pré- 
vus, des taux d'intérêt à des ni- 

Z its Foù LA PAix, μ 
JT MAÏS où ΜᾺ TOUTOURS s'est félicité du respect par la 

PAS LE DROÎT DE 
NISITER LES SITES 
STRATÉGIQUE / 

veaux historiquement très bas, etc. 
Les valeurs françaises sont aussi ti- 
rées à La hausse par le climat poli- 
tique. Vendredi, Jacques Chirac 

France des critères de Maastricht 
et ἃ demandé que « l'effort de re- 
dressement de nos comptes publics » 
soit « poursuivi». Dominique 
Strauss-Kahn a estimé que les 
signes de reprise, bien qu’« encou- 
ragcants », étaient encore «fra- 
giles » et que la priorité du gouver- 
nement restait l'emploi, et non « {a 
baisse des prélèvements obliga- 
foires ». 

Si la crise asiatique n'inquiète 
pas outre mesure les investisseurs, 
elle reste une préoccupation pour 
les autorités monétaires internatio- 
nales. Alan Greenspan, le président 
de la Réserve fédérale américaine. 
s'est déclaré vendredi favorable à 
«une réforme du système financier 
international ». 1 avait renouvelé 
jeudi sa mise en garde à l'égard des 
excès des marchés boursiers. 

Lire pages 2, 5, 16 et 17 

L'Afrique du Sud s'engage à contrôler ses mercenaires 
JOHANNESBURG 

de riotre correspondant 
L'Afrique du Sud ne veut plus servir de 

terre d'asile aux mercenaires. C'est le mes- 
sage que Pretoria cherche à faire passer par 
le vote d’une loi réglementant « l'assistance 
militaire à l'étranger ». Depuis la fin du 
régime d’apartheid, d'anciens officiers des 
forces spéciales se sont reconvertis dans le 
secteur privé et ont offert leurs services dans 
presque tous les conflits qu'a connus 
PAfrique. 

Certains sont aujourd’hui à la tête de véri- 
tables multinationales qui opèrent bien au- 
delà du continent. La plus importante, Exe- 
cutive Outcomes, s’est ainsi trouvée mêlée, 
en 1997, au confiit qui oppose les indépen- 
dantistes de File Bougainville aux autorités de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée. Se présentant 
comme une respectable entreprise de 
sécurité qui fournit de simples « conseillers 
techniques », Executive Outcomes reven- 
dique, dans sa plaquette publicitaire, la place 
de « leader sur le marché ». En Afrique, elle 
est intervenue dans les guerres civiles 
d’Angola, de la Sierra Leone et de l'ex-Zaîre. 

JORGE 

SEMPRUN 

Les agissements des mercenaires sud-afri- 
cains ont souvent embarrassé Pretoria, 
créant des tensions entre les autorités des 
pays concernés et le gouvernement ας Nel- 
son Mandcia, accusé qe ..3 pas 5.70 opposer. 
Ils ont également alimenté les reproches 
d’égoïsme déjà adressés à FAfrique du Sud 
par ses partenaires africains à propos de sa 
politique de ventes d’armes. Au début de la 
crise des Grands Lacs, Pretoria avait ainsi 
essuyé des critiques après avoir autorisé la 
livraison de matériel militaire au Rwanda. 

Décidée à assumer son rôle de puissance 
régionale, l'Afrique du Sud se pose 
aujourd’hui en défenseur de la paix et de la 
stabilité sur le continent. C'est pourquoi elle 
s’est enfin décidée à mettre un frein aux acti- 
vités des mercenaires, difficilement compa- 
tibles avec cette nouvelle ligne diplomatique. 
La loi, votée jeudi 26 février, interdit à « tout 
citoyen ou résident sud-africain de recruter, 
d'entraîner ou de financer des mercenaires ». 
Elle autorise néanmoins « l'assistance mili- 
taire » à l'étranger, en la soumettant à une 
procédure d'agrément d’un comité de 
contrôle et du ministère de la défense. 

Le système repose sur la nécessité de ne 
pas alimenter des conflits en cours, de ne pas 
contribuer à la déstabilisation des régions 
cancernées ou à la violation des droits de 
Phomme. Mais comment surveiller :’activité 
de sociétés de mercenaires qui disposent 
souvent de ramifications à l'étranger. leur 
permettant d'agir à partir d'autres pays tout 
en étant basées en Afrique du Sud ? Certaines 
ont d'ailleurs leur siège social en Europe. 

En réalité, à défaut de pouvoir empêcher 
les mercenaires sud-africains de continuer 
leurs agissements, le gouvernement cherche 
à en limiter les inconvénients pour sa poli- 
tique africaine. De plus, grâce au système 
d’autorisations au coup par coup, Pretoria se 
garde une marge de manœuvre par rapport 
aux bonnes intentions du discours officiel. En 
la matière, fe gouvernement ne fait que 
suivre la logique de pragmatisme qui guide 
déjà sa politique de ventes d'armes. La 
récente signature d'un contrat avec l'Algérie, 
pourtant en querre civile, en ἃ encore fourni 
la preuve. 

Frédéric Chambon 

TÉLÉVISION RADIO 
MULTIMÉDIA 

ΕΒ Les programmes 
de 30 chaînes 

Les horaires 
de plus de 100 films 

GALLIMARD 

IL FAUT 5e rendre à l'évidence : 
Jacques Chirac est insubmersible. 

Voici un homme qui n’a jamais 
été la coqueluche des sondages : 
un président plongé, six mois à 
peine après son élection, vers des 
niveaux exceptionnels d'impopu- 
larité : un chef, enfin, dont les 
troupes sont battues en rase cam“ 

pagpe, en juin 1997, sur le terrain 
et au moment qu'il a lui-même 
choisis. Qui s'en serait remis ἢ 
Beaucoup, alors, lui promettaient 
au mieux une préretraite, au pire 
une piteuse fin de carrière. 
Ce sont pourtant le mème 

homme et le même président que 
l'opinion publique observe, 
aujourd'hui, avec bienveillance. En 
neuf mois de cohabitation avec un 

de gauche, jacques 
Chirac a regagné tout ce qu'il avait 
perdu en deux ans de pouvoir 
exclusif. Le redressement de son 
image est étonoant. Pour ja pre- 
mière fois depuis son élection, en 
roai 1995, ἢ retrouve en février la 
confiance de plus dé la moitié des 
Français. Quatre instituts -l'IFOP. 
Ipsos, BVA et CSA - le créditent de 
53% à 54% d'opinions positives, 
contre un tiers environ d'opinions 
négatives, Soit une situation très 
exactement inverse de celle qu'il 
connaissait en avril 1997, à la veille 
de l'annonce de !a dissolution de 
l’Assemblée nationale. Seule la 
Sofres reste en retrait. 

Le résultat est encore plus spec- 

τῇ 

Jacques Chirac, le retour 
taculaire si l'on examine l'indice 
moyen de satisfaction du chef de 
l'Etat. Le solde entre opinions 
positives et négatives était lourde- 
ment négatif durant l'année qui 
précède l'échec de la droite aux 
législatives (-- 22, dans le baro- 
mètre mensuel de l'IFOP). Depuis 
neuf mois, ἢ est redevenu positif 
(+6). Soit un gain de 28 points, 
comparable, par son ampleur, au 
rétablissement réussi par François 
Mitterrand lors de la première 
cohabitation de 1986 (+ 35 points). 

Cette résurrection du président 
de la République dans l'opinion 
obéit à un mécanisme désormais 
bien établi en période de cobabita- 
tion. Dès lors qu'il accepte sans 
barguigner le verdict électoral et 
laisse le gouvernement gouverner, 
le président cohabitant s'installe, 
rapidement, dans la position d'un 
monarque constitutionnel, à l'abri 
des contingences du quotidien. 
garant de l'unité nationale et du 
rôle de la France dans le monde. 
Pour peu que les circonstances s'y 
prétent et qu'il y mette du sien, 
corame récemment après l'assassi- 
nat du préfét de Corse, Claude 
Erignac, ou durant là crise ira- 
kienne, le chef de l'Etat jouit là 
d'un socle de légitimité presque 
automatique. 

Gérard Courtois 

Lire la suite page 13 
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Affaire Adidas : 
le président 
du Crédit lyonnais 
réplique 
à Bernard Tapie 
BERNARD TAPIE rève encore 

d'une revanche dans le conflit qui 
l'oppose, depuis quatre ans, au 
Crédit lyonnais. Longtemps consi- 
déré comme un soutien incondi- 
tionnel de l'ancien député, la 
banque d'Etat est aujourd'hui 
accusée par son célèbre client de 
l'avoir floué de plusieurs milliards 
lors de la revente d'Adidas, en 
1993. Dans un entretien au Monde, 
le président du Crédit Iyonnais, 
Jean Peyrelevade, relate les condi- 
tions d'eniré*, puis de sortie, de la 
banque dans Adidas. if estime {a 
plus-value réalisée par le Lyonnais 
à plus de 1,5 milliard de francs, 
chiffre qu'il juge « à {a hauteur des 
risques extrèmes que [la banque] a 
été conduite à prendre ». Selon lui, 
M. Tapie, qui a gagné plus de 
200 millions de francs dans l'opé- 
ration, n'a « rien à revendiquer ». 

Lire page 7 

«Le Monde » 
bouge 
FT AVEC CE NUMÉRO, 

«+ TRM », notre supplément 
hebdomadaire « Télévisicn Radio 
Multimédia », améliore sa formule 
en s'efforçant d'augmenter les ser- 
vices offerts au lecteur, Détaillant 
désormais les programmes de 
trente chaines de télévision, il 
donne les horaires de plus de cent 
tilms, accompagnés d'une sélec- 
tion de critiques. Lundi, dans notre 
prochain numéro (daté mardi 
3 mars), nos lecteurs découvriront 
de nouvelles pages « Entre- 
prises ». Plus de portraits, plus 
d'enquêtes et de reportages, plus 
d'histoires vécues à l'intérieur 
mème des entreprises, des exper- 
tises en droit du travail et des 
affaires, le tout accompagné d'une 
page quotidienne «Tableau de 
bord », offrant un résumé synthé- 
tique de l'actualité économique, 

L'avant-garde 
du rock 

SPÉCIALISTE de l'électronique 
musicale, John McEntire est l'ingé- 
nieur du son de Tortoise, le groupe 
de rock préféré de la génération 
techno, le seul à qui dés DJ house, 
tip-hop ou jungle demandent dé 
remixer leurs œuvres. La forma- 
tion de Chicago incarne la ten- 
dance Ja plus avant-gardiste du 
rock, encombrée d'épithètes : 
math-rock, space-rock où encore 
post-rock. 

Lire page 21 



ÉCONOMIE Alors que la plupart 
asiatiques 

er les lende- 
maïns de la crise qui frappe de- 
puis l'été 1997, une réflexion se met 

des économies 
commencent à envi 

en place sur les moyens d'éviter de 
futurs chocs financiers à l'échelle 
mondiale. La rapidité d'intervention 
du Fonds monétaire international 
(FMI) en Corée, en Thaïlande et en 

INTERNATIONAL 
LE MONDE / DIMANCHE 1e - LUNDI 2 MARS 1998 

fndonésie n'empêche pas les experts 
de s'interroger sur la réforme des 
instruments de surveillance et de 
prévention dans l'hypothèse 
nouvelle crise. @ EN THAÏLANDE, le 

gouvernement a accepté de se plier 
aux conditions 
en en n'hésitant pas ἢ prendre es me- 

d'une sures politiq 
@EN ASIE DÙ SUD-EST, certains des 

ressorts de la machine économique 
imposées par le FMI ne fonctionnent plus : .tontraire- 

uement impopulaires. 
ment aux attentes, les exportations 
ne reprennent pas. en dépit de la 
chute des monnaies. 

Les crises en Asie ont révélé les insuffisances du Fonds monétaire international 
Le rôle du FMI dans la gestion des bourrasques financières asiatiques suscite de nombreuses critiques, notamment aux Etats-Unis. - 

Mais rien n'indique que les Etats les plus influents de la planète soient prêts à se passer de cet instrument de régulation des marchés, sil est. réformé 
WASHINGTON 

de noire envavs spéciul 
Le gouvernement américain est 

devenu le meilleur allié du FMI 
(Fonds monétaire international}. 
«On ne nous avait jamais soutenus 
avec autant de délerminotion v, in- 
dique Shaïlendra Anjaria, directeur 
des relations extérieures du Fands 
à Washington, à propos du soutien 
apporté ces derniers temps par Bill 
Clinton, plusieurs membres éni- 
nents de son administration ainsi 
que les dirigeants de la Fed (Ré- 
serve fédérale), la banque centrale 
américaine. Si ce souien est éAcep- 
tionnel, c'est parce que le Congres 
américain n'a jamais été aussi ré- 
ticent à voter. comme le lut de- 
mande la Maison Blanche, une 
nouvelle augmentation des res- 
sources du FMI. 

Dix-buit milliards de dollars 
{près de 110 milliards de francsjsont 
en jeu Le vote parte principale- 
ment sur la contribution améri- 
Caine à l'augmentation du capital 
du Fonds -14,5 milliards de dol- 
lars - conformément aux décisions 
de la dernière assemblée annuelle 
du FMI, à Hongkong (septembre 
1997). LI s'agit également de ratifier 
la participation des Etats-Unis à 
une nouvelle ligne de crédits (les 
«nouveaux accords d'emprunt »} 
conçue pour permettre au FMI de 
faire face à toute éventualité en 
+ seconde ligne de défense ». L'ac- 
cord du Congrés est d'une impor- 
tance primordiale pour l'ensemble 
de la communauté internationale. 
Les Etats-Unis sont le premier 
contributeur financier du Fonds : 

LE FM? 
WASHINGTON VA 
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monétaire, même si le niveau de 
leur quote-part (18 %) est inférieur 
ἃ celui de l'ensemble des Quinze 
réunis (30 %). La France, comme là 
plupart des autres pays membres, 
doit ratifier l'augmentation de sa 
quote-part (un peu plus de 5% du 
capital du FMI) dans le courant de 
F'année. 
Un blocage américain entraïne- 

rait l'échec de toute l'opération de 
recapitalisation, à un moment où Le 
Fonds n'a plus [65 ressources ué- 
cessaires pour faire face ἃ de nou- 
velles crises. Officiellement, ses ré- 
serves disponibles ne sont plus que 
de 45 milliærds de dollars, "mais les 

dirigeants américains, qui utilisent 
un mode de calcul plus strict, éva- 
luent ce chiffre à 15 milliards de 
dollars. 

La date précise du vote n'a pas 
été fixée, mais elle devrait interve- 
nir dans les prochaines semaines. 
D'ici là, le gouvernement américain 
multiplie les interventions pour 
souligner combien l'action du FMI 
est décisive. L'enjeu, vu de Was- 
hington, n'est pas seulement le 
maintien de l'é monétaire 
international, mais également la 
défense des intérêts commerciaux 
et la sécurité des Etats-Unis. 
æNotre contiibutiün au FMI De hi 

Les dévaluations tardent à relancer Ὁ 
les exportations dans la région 

HONGKONG 
correspondance 

Lorsque le baht thaïlandais, puis 
la roupie indonésienne et le rinngit 
malais ont amorcé leur descente 
aux enfers eu juillet 1997, beau- 
coup d'économistes ont cru que 
ces « réajustements » monétaires 
allaient rapidement se traduire par 
une relance des exportations, un 
rééquilibrage des comptes cou- 
rants et une reconstitution des ré- 
sérves en devises de ces pays. 
Bref, par un rééquilibrage de leur 
économie. Sept mois plus tard, ces 
prédictions sembient avoir eté un 
peu hätives. 

Certes, la Thaïlande, seul pays 
de l'Asean à publier une balance 
dès paiements courants chaque 
mois, affiche depuis le mois 
de septembre des excédents en 
comptes courants. Ce qui est une 
prerniére depuis dix ans. Pour le 
mois de novembre, elle a mème 
réalisé un excédent de près de 
1milliard de doilars. Mais ni l'In- 
donésie ni la Malaisie, dont les 
données trimestrielles publiées 
s'arrêtent au troisième trimestre 
1997, n'ont encore fait la preuve 
d'un retournement de tendance : 
elles afüchent encore d'importants 
déficits. 

CHUTE DES IMPORTATIONS 

Si l'on s'en tient aux données 
plus fraiches des #changes exts- 
rieurs de marchandises de ces 
pays. on constate, certes, une amé- 
lioration de leur balance commer- 
ciale. Depuis k mois d'octobre, La 
Thaïlande réalise des excédents 
compris entre 600 et 800 millions 
de dollars, l'indonésie entre 1 et 
14 milliard de dollars. La Malaisie 
dégage aussi des excédents, mème 
55 s'avèrent plus volatils. 

Mais ces redressements 
viennent bien davantage d'un ef- 
fondrement des importations que 
d'une reprise des exportations, 
seules susceptibles de fournir des 
devises. En Thaïlande, les importa- 
tions libellées en dollars ant chuté 
de 20% à 30% 4 la fin de f'année. 
Quaique moindre en Indonésie et 
en Malaisie, la baisse des importa- 
tions tend à s'accélérer fortement 
ces derniers mois. 

i L 

Les exportations, elles, se ré- 
vèlent décevantes. On ne note au- 
cun rebond significatif des expor- 
tations libellées en dollars en 
Indonésie, malgré un effondre- 
ment de ia roupie de plus de 70% 
depuis début juillet. En Malaisie, 
elles ont même tendance à baisser. 
Pour ce qui est de la Thaïlande, 
elles s'y montrent très erratiques. 
Après une hausse de plus de 11% 
en novembre, [65 exportations 
thaïlandaises ont stagné en no- 
vembre. 

Certes, l'environnement de ces 
économies est moins porteur que 
celui dont a bénéficié le Mexique : 
ses voisins avaient été sensibie- 
ment moins touchés. Et la zone de 
libre-échange avec les Etats-Unis a 
constitué un formidable tremplin 
pour ses exportations. Alors que la 
Thaïlande et l'Indonésie exportent 
34% de leurs marchandises vers 
les économies asiatiques (hors ja- 
pon} et la Malaisie jusqu'à 44%, 
chacune ἃ souffert de la baisse de 
pouvoir d'achat de ses voisins ré- 
sultant des dévaluations de leur 
monnaie. 

Mais ce qui aujourd'hui retarde 
plus encore le redéploïiement de 
leurs exportations est ailleurs, Ces 
économies se sont développées en 
se spécialisant sur une partie de la 
fabrication de certains produits. 
Les chaussures de sport « assem- 
blées » en Indonésie intègrent des 
tissus « high tech » produits à Taï- 
wan ; les transistors montés depuis 
peu aux Philippines comprennent 
des circuits imprimés fabriqués à 
Taïwan ou en Malaisie ; les compo- 
sants des ordinateurs assemblés en 
Malaisie viennent de Corée ou des 
Etats-Unis. La part des produits 
importés entrant dans la composi- 
tion des exportations de ces pays 
est considérable : 30 % en Indoné- 
sie, 40% en Thaïlande et jusqu'à 
70% en Malaisie. 

Pendant quelques mois, les en- 
treprises exportatrices ont conti- 
nué de produire à partir des stocks 
de matières premières importés 
avant les dévaluations. Maïs quand 
elles ont épuisé leurs stocks et se 
sont retrouvées avec une monnaie 
locale dépréciée de 40% à 70% 
contre le dollar, la monnaie de 

coramerce international, et des 
taux d'intérêt de l'ordre de 20%, 
ces sociétés ont eu le plus grand 
wal ἃ importer les matières pre- 
miéres dont elles ont besoin. Ré- 
suitat, la chute des importations, 
est en train de bloquer la reprise 
des exportations. Trop dépen- 
dantes de leurs importations, ces 
économies se trouvent aujourd'hui 
prises au piège de la fameuse 
« globalisation de l’économie 
mondiale » qui a fait pendant 
quinze ans leur fortune. 

« Nous allons essayer de délocali- 
ser nos achats vers les pays qui ont 
dévalué », indique le directeur du 
bureau d'achat d'un groupement 
de distributeurs français installé à 
Hongkong. « Mais pour l'instant, 
on ne sait pas où. Bien-sûr, on 
trouve toujours des entreprises pro- 
posant des prix imbattables en Indo- 
nésie ou en Thaïlande. Mais 
combien sont capables de livrer les 
marchandises ? Elles n'ont plus de 
dollars pour importer leurs matières 
premières, et les banques refusent 
de leur ouvrir des lettres de crédit. Et 
quand on accepte de jouer le rôle du 
banquier, c'est l'imprimeur des em- 
ballages ou le transporteur qui a fait 
Joillite ! » Et l'acheteur français de 
conclure: «La compétitivité des 
monnaies et des prix de ces pays est 
totalement théorique. On découvre 
aujourd'hui que ces dévaluations 
sont en train de casser leur machine 
à exporter. » 

Voilà qui apporte un sérieux bé- 
mol à la théorie économique. Car 
la chute de 40% à 70% des mon- 
naies locales ἃ ruiné le système 
bancaire de ces pays. En Indonésie, 
les banques ne peuvent même plus 
honorer les lettres de crédit, in- 
contournable instrument du 
commerce extérieur. Mème si Sin- 
gapour à annoncé offrir une ga- 
rantie pour les lettres de crédit in- 
donésiennes, et si les banques 
japonaises ont apporté 500 mi- 
Fons de dollars à la Thaïlande pour 
faire repartir la machine, les expor- 
tations de ces pays ne pourront vé- 
Titablement redémarrer que 
lorsque ies banques auront été res- 
tructurées. 

Valérie Brunschwig 

ÇA 4 EST! 
LE FMi 

YA NOUS AÏDER.. 
2 K 

dant ces cinquante dernières armées 
n'a pas coûté un sou au contribuable 
américain », indiquait le secrétaire 
américain au Trésor, Robert Rubin, 
dans un discours récemment pro- 
noncé à W: 

Relayant les efforts de la Maison 
Blanche, tous les avocats du FMI 
mènent une intense campagne de 
presse pour justifier l'engagement 
financier des Etats-Unis, qui en est 
le premier pays contributeur. 
« Face à la crise asiatique, les Etuts- 
Unis doivent exercer leurs responsa- 
bilités de leader mondial », souligne 
un UN paru sur deux pleines 

lu Washington Post le 11 fé- 
Le et signé par de grands noms . 
De politique américaine (dont 

préside ts εἰ trois an Ὁ 
ΦΣ secrétaires d'Etat), mais aussi 
de nombreux économistes, et sur- 
tout des industriels s'exprimant au 
nom de la sauvegarde de l'emploi. 
De leur côté, à droite comme à 

gauche, les opposants au FMI 
ékvent la voix Us considèrent que 
le Fonds monétaire n'a pas donné 
l'alerte à temps quant aux risques 
de crise en Asie. Ils lui reprochent 
surtout, comme le fait le sénateur 
républicain Jesse Hetms, de « per- 
mettre aux banquiers imprudenis 
d'être remboursés en cas de crise et 
de servir les intérêts de régimes cor- 
rompus ou incompétents ». Ce der- 
nier argument est également dé- 
fendu par de nombreux lus de la 
gauche. 
Le Parti républicain met de nom- 

breuses conditions à son vote. La 
première d'entre elles, fort curieu- 

sement, consiste à exiger de Bill 
Ginton un renoncement de toute 
aide américaine aux organisations 
de planning famitial qui incluent 
l'avortement dans leurs Pro- 
grammes de contrèle des nais- 
Sances dans le tiers-monde. La se- 
conde, plus en rapport avec le 
sujet, est de réclamer une réforme 
en profondeur du FML Celui-ci de- 
vrait être amené à rendre plus de 

sur son action et œuvrer 
dans le sens d'une plus grande 
transparence. 

Quelle que soit l'issue du vote au 
Congrès, le débat sur la réforme du 
système financier international est 
relancé. Les événements asiatiques 
ont montré Pinsuffisance des sys- 
tèmes d'alerte et de prévention des 
crises financières, biea qu'on parle 
de leur renforcement depuis le 
sommet du G 7 de Halifax, en juin 
1995. Créera-t-on de nouvelles ins- 
titutions afin de mieux assurer les 
risques liés à la fbéralisation finan- 
cière, comme le souhaite Le finan- 
cier George Soros ἢ Instaurera-t-On 
une taxe internationale sur les ca- 
pitaux vagabonds, afin de protéger 
les pays les plus vulnérables à la 
voatilité des marchés financiers ὃ 
C'est οἱ que propose le Prix Nobel 
d'économie James Tobin, dont 
l'idée vient d'être reprise par le 
RPR en France. 

VERS UNE NOUVELLE ARCHITECTURE 
Les ministres des finances des 

pays du G7, réunis à Londres le 
21 février, ont souligné dans leur 
comuniqué ἢ μοι τὶ qu τὰ u’i rs 

tiques et des données τε δε ρος , 
Ge qui se tradutrait par Le gr 
d'un codé"de toñdilite » "et créer 
«des mécanismes pour veiller à ce 
que le secteur privé assume sa juste 
Part dans la résolution des crises fi- 
nancières +. Cette idée, notamment 

œuvre que, comme le souligne 
Hans Tietmeyer, le patron de la 
Bundesbank, «if n'est pas accep- 
table que ce soient les populations 
des pays concernés qui portent seules 
les conséquences d'une politique er- 
ronée ». Autrement di, les i investis 
seurs, eux aussi, doivent payer.” 
Dans un discours prononcé le 

éfévrier à New York, le directeur 
général du FMI, Michel Camdes- 
sus, à défini lui-même quelques 
pistes pouvant conduire à ce qu'il a 
appelé une « nouvelle architecture » 
du système financier international : 
suveïllance accrue des politiques 

parier sprl ed 
ment de fa surveillance, mutuelle 

Em PET re 
flux de capitaux ἃ court terme. 
Mega ge direc- 
teur général du Fonds manétaire 

En prévision 

d'une troisième crise 

Comment le monde réagira-t- 
11 à la future crise financière, du 
type de celles qu'ont subies 
PAsie cette année on le Mexique 
à la fin de 1994} Telle est la 
question que vient de se poser 
publiquement Alan 
président de La Réserve fédérale 
américaine (Fed). « J'espére que 
nous aurons mis en place suffi- 
samment de mesures préventives 
pour faire face ou pour éviter la 
troisième crise, car H y a aura une 
troisième crise », a dit M. Greens- 
pan lors d'un discours prononcé 
vendredi 27 février à Miami 
(Floride), Dans cette optique, le 
patron de la Fed'a parlé de la 
nécessité de « revoir et modifier 
dans la mesure du nécessaire » 
l'architecture financière inter- 
nationale, dans un environne- 
ment financier nouveau, dont le 
«talon dAchines est per po 

pibaéalé ques hat ϑενεῖορ. 
pement disposent d’un plus grand 
poids au sein des instances de déti- 
sion du FML 
Ce discours s'inscrit dans la lo- 

gique de la «libéralisation ondon- 
née » des marchés telle qu'elle est 
désormais prescrite par le FMI. 
Une modification des statuts du 
Fonds monétaire est à l'étude. Elle 
fera l'objet d'un rapport‘qui doit 
être soumis aux ministres des ff- 
nances des vingt-quatre pays 
membres du ἘΜῈ, qui doivent se 
réunir en avril à Washington, 
comme ils le font tous les six mois. 
D'ores et déjà, il apparaît que le 
FMI, solidement assisté par les 
gouvernements des pays du G7, a 
_Jes moyens de sortir renforcé dela 
crise asiatique. 

Lucas Délattre 

La récession se poursuit en Thaïlande 
malgré les potions amères du ἘΜ]. 

BANGKOK 
de notre correspondant 

Le pays où la crise asiatique a 
éclaté en juillet 1997 souffre discrè- 
tement. Depuis novembre, un nou- 
veau gouvernement thaïlandais, 
celui du démocrate Chuan Leekpai, 
Jui sert les potions amères du FMI 
tout en mesurant mieux l'étendue 
des difficuités. Lors de sa forma- 
tion, la nouvelle équipe dirigeante 
avait estimé que Le taux de crois- 
sance serait, en 1998, peut-être nul 
et au mieux de 1%. Mais la réces- 
sion risque de se situer dans une 
fourchette de 3 à 3,5 % cette année, 

lettre d'intention au FML Depuis 
six mols, le Fonds gère une aide de 
17,2 milliards de dollars (1 dollar 
vaut 6,09 francs) à la Thaïlande. 

Jusqu'ici, à l'exception de brèves 
violences autour de deux usines, il 
n'y a guère eu d'incidents. Le gou- 
vernement tient à distance les’ 
planteurs de canne à sucre du Sud 
qui ont menacé de manifester à 

k en faveur d'une augmen- 
tation substantielle des prix de 
vente. Les associations de paysans 
du Nord-Est, les plus pauvres du 
royaume, s’agitent roais ne sont 
pas encore venues assiégèer le palals 
du gouvernement, Pour avoir bien: 

v 

mal géré la crise lorsqu'elle était au 
pouvoir, l'opposition parlemen- 
taire se retrouve les bras liés face à 
up cabinet qui, sans faire de 
vagues, commence à remettre de 
lordre dans les affaires du 

royaume. 

PRIVATISATIONS PROGRESSIVES 
Chuan Leekpaï a également an- 

noncé mardi Ia privatisation pro- 
gressive de grandes entreprises. 
d'Etat (pétrole, Thaï Airways, télé- 
communications), une légère mais 
impopulaire augmentation du prix 
de Pessence et de nouvelles taxes 
sur [65 produits de luxe importés. 
L'Etat compte également réduire sa * 
participation ‘au sein de quatre ἢ tonalisé 

suppléméntaire sur les banques 
privées en vole de recapitalisation. 
Le déficit budgétaire, a-t-il estimé, 
sera dans [8 limite de 2% acceptée, 
par le FMI en janvier et le taux 
d'inflation s'élèvera à 11,6% en . 
1998 (au lieu des 10% prévus 
en novembre). La dette extérieure, 

à 85,9 milliards dé dollars, dont. ᾿ 
542 milliards de dettes primes. 

#, - τὴν ᾿ 

Le FI 56. γεσασαξετὰ Ἰὲ 41e 
sur cette lettre d'intention et de- 
vrait, dans la foulée, ‘accorder à 
Bangkok uné nouvelle tranche de 
crédits de 1,9 milliard de dollars. 
Auquel cas les tranches déjà dé- 
boursées s'Elèveraient à 10 mi- 
Hards de dollars. L'économie thaï 
landaïse- n'en est-pas pour autant 
«sortie du bois », ainsi que Pa jugé 
The Nation, un quotidien de Bang- 
kok D'énoimes efforts restent à 
faire dans les domaiñes de la f- 
nance, dé la restructuration indus- . 
trielle εἴ de. la relance d'exporta- 
tions qui,évañüées en dollars, n'ont 
guère progresté. La Thaïlande, ré 
some eucore The Nation, a beau 
.amorcer sa guérison, elle vient seu- 

. lement de quitter la salle de soins intensifs 

En dépit des réformes, fe creux 
de la vague demieure à venir, avec 

: de nouveaux licenciements, la 
bausse des prix et une réduction 
supplémentaire des revenus. Les 
‘effets sociaux de la aise devraient. 

pas 
par des désordres en raison de la 

- facukté d'adaptation. dént les Thaï- 
D re ee 85. 
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La CIA a échafaudé des pla 

κα να" DIMIAISNE κ΄ LUI 

Attentat à Bombay ἃ la veille 
ent plus Fe E UNIVERSE : «F JORDAM À , . DT 
TS mue Jde la clôture des élections indiennes 

NEW DELHI. Quatre personnes ont été tuées et dix-sept autres 
blessées par l'explosion de trois bombes artisanales dans les fau- 
bourgs de Bombay, vendredi 27 février, veille de la troisième grande 
journée électorale en Inde. Ces explosions interviennent quinze 
jours après une série de dix-sept bombes à Coïmbatore (Tamil-Na- 
du). attribuées à des extrémistes musulmans et qui ont fait près de 
50 morts. Capitale économique de l'Inde, Bombay est dirigée par 
une coalition du Shiv-Shena (extrémistes hindous) alliée aux natio- 
nalistes du BJP (Bharatiya Janata Party-Parti du peuple indien). La 
ville avait été le théâtre de graves émeutes intercommunautaîres 

Mébpe, pr D À "#)" pour renverser Saddam Hussein. 
ΠΝ - : der. γος Fe à ea ve DATE, 

-Des menibres éminents du Parti républicain approuvent cette st 
son édition du vendredi 27 février, le Mew  sident Bül CH i is qui ï ai scé York Th : F [ BH Clinton, dont le feu vert est indispen- l'heure n'envisag tel GX Pour at Sn HR LP EAU option de gum ae éei κρατὶ ὁ ἃ pren ds 

ὯΙ ὦ a dE τένειδσ: par le New York Times, qui, tion de l'opposition soutenue par 16 la secrétaire d'Etat, Madeleine après la destruction de la mosquée d'Ayodhia en décembre 1992. 
Le Pentagone ayant admis. ndemain, dans un éditorial, les la ΓΙΑ, Cet épisode a sonné le glas Albright, «et il serait erroné de Celles-ci avaient été suivies, en mars 1993, par une série d’explosions 

des «frappes militaires » ne que gant de « fantasmes à la James de l'aide financière accordée dis- créer de faux espoirs qui pourraient attribuées à des gangs musulmans prenant leur revanche. La sécuri- 
mettraient pas de faire table Les »- " crètement par Washington aux se solder par le sang et la défaite». ἠέ a été immédiatement renforcée dans la ville, qui vote samedi. 
de l'arsenal irakien, et a res Outre ue cette publicité tapa- groupes de l'opposition irakienne, La plupart des experts estiment  —(Corresp.) 

“Pons ana nn Loue ane Σὲ ἀν δα deu oo quelque Kilos de do que pou HA we nouvel ἃς. | rec d ξ € utée lars (environ millions de  tervention de la CIA en irak 10: ones lepvol de milles cimdenne», le menus em. dans) depuis 192. trait ὅπε proue ausst masve  LOCKeTDIie : la Cour de La Haye 
ment se débarrasser une fois. am τὴ —et aussi peu discrète - que celle 

s D OPPOSITION IRAKIENNE DIVISÉE qui à permis aux Moudjahidines ! A L toutes de là menace représentés ment d'agents Kurdes ct chites «τες dulleon Peu ρίαδεν τα bus de demeurer EXAMINE la requête libyenne 
publcatns, la κάσσα Pour les ré- chargés de mener des actions de faveur de la reprise de ces débour-  gime pro-soviétique du président 
ÉLA doe ea Va de soi: la ᾿ «guerre psychologique »  sements que l'une des principales  Najibullah, ce qui n'est guère réa- LA HAYE. La Cour internationale de justice (C1J) de La Haye s’est 
clandestine de srande ὦ me Bagdad grâce aux émissions figures de l’opposition, Ahmed Hste. AS déclarée compétente, vendredi 27 février, pour examiner la requête 
ἅδη de d nes τε vergure d'une «Radio Free Jrag », soutien Chalabi, ἃ fait le siège de l'admi- Toute opération clandestine de la Libye contre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, à propos de 

À D As | ee ni nu régime du à Fopposition irakienne en exil ef- " nistration et du Congrès cette se- d'envergure doit être approuvée lattentat contre un avion de la PanAm au-dessus de Lockerbie 
@visio -ς Des membres ἷ ᾿ forts pour fomenter ime rébellion  maïne. M. Chalabi et sa délégation par le chef de la Maison Blanche, cosse). Washington et Londres exigeaient l'extradition de deux 

ἢ Grand OÙ pen du dans l'entourage immédiat dupré- du Congrès nationalirakien (CNI) et le directeur de la CIA, George agents libyens tenus pour responsables de cet attentat qui avait fait 
» trois; = RE John McCain  sident irakien, etc. Or le vice de ont reçu un accueil attentif des sé- Τεπεῖ, est réputé avoir insisté au- 270 morts en décembre 1988. Tripoli a toujours fait valoir que la 
pt Gisieme di de Arlen Specter, mais aussi des tel projets, c'est que la crédibilité nateurs républicains, mais nette- près de BiB Clinton sur les risques Convention de Montréal sur la sécurité aérienne ne la contraignait 

Fri comme Je sénateur de la centrale des espions améri- ment plus dubitatif de la part des d’une telle entreprise. pas à extrader leurs ressortissants et les autorisait méme à les juger 
Ja Env. se sont faits les avo-  cains pour les mener à bien est responsables de Padministration, D'autres responsables prônent eux-mêmes. Après l'arrêt de la CIJ, dont Washington et Londres 

e telle stratégie. À Lan- trèsrelative, pour qui l'opposition au régime de l'emploi des « forces spéciales» de  contestent la compétence, la Libye a annoncé qu'elle allait deman- 
: ges (Vireinie), siège de la Central La CIA a en effet tenté à quatre Saddam Hussein souffre, elle aus- l'armée de terre pour conduire des der la levée des sanctions que lui a imposées le Conseil de sécurité 

Iigence Agency, les analystes reprises dans le passé de monter si, d'un problème de crédibilité. raids en territoire irakien. Π n’est ainsi que le versement de compensations. -- (AFP) 
ἐνῇ la deg) Sp » n'ont ue opérations clandestines en Sandy Berger, le conseiller pré- pas impossible que l’administra- 

attendu le "exprimé par qui, invariablement, ont  sidentiel pour la sécurité natio- tion, soumise à la surenchère belli- F4 9 ν᾽ à το Trent Lott, le chef de la majorité abouti à des échecs. La demièreen male, l'a souligné assez crûment, la  ciste des républicains, envisage ἃ Opération du Mossad à Berne : Israël 
républicaine du Sénat (qui assi- date,en août 1996, s’est soldée par semaine demnière, en faisant une l'avenir de tels scénarios. Mais 
mile l'accord conclu par Je secré- une vraie débâcle, lorsque Sad- analogie avec la désastreuse opé- pour l'heure le renversement de 
taire général de l'ONU, Kofi An- 
nan, avec Bagdad à un « Munich » 
américain), pour échafauder des 

dam Hussein ἃ envoyé ses Chars, 
au secours des miliciens du Parti 
démocratique du Kurdistan, ce qui 

ration de la baie des Cochons, en 
1961, censée provoquer le renver- 
sement de Fidel Castro. L'oppasi- 
tion irakienne est divisée, a rappe- 

Saddam Hussein n'est pas à 
l'ordre du jour. 

Laurent Zecchini 

présente ses « regrets » à la Suisse 
BERNE Israël a exprimé ses « regrets » à la Suisse, vendredi 27 fé- 
vrier, après l'incident au cours duquel un agent du Mossad a été ar- plans. Les derniers en date ont ἐξέ . Jui a permis de « nettoyer » ce bas- 

Ni fleurs ni couronnes à Bagdad pour « la Mère des batailles » 
BAGDAD grande bataille de Qadissiya, en 637, et le pré- | dont il a faît preuve aussitôt les combats ache- 

de notre envoyé spécial Sident Saddam Hussein. Un cartouche .pré- | vés. 
Une fois encore, le septième anniversaire de | sente d’ailleurs ce dernier, sur le fronton du La reconstruction et la réhabilitation ra- 

la fin des combats de la guerre du Golfe, dans | monument, comme son moderne successeur. | pides des infrastructures plus que détériorées 
Ja nuit du 27 au 28 février 1991, va se passer de | La plupart des pays ont vérifié, à leurs dépens | par les vagues d'assaut aérien procurent la 

“commémoration. Ni fleurs ni couronnes pour | ἢ est vrai, qu'il est plus facile de célébrer une | matière à d'innombrables maquettes expo- 
«la Mère des batailles ». MBme si l'accepta- | victoire, voire un armistice comme avec l'Iran, | sées au siège de l’ancienne garnison otto- 
tion par l'irak du cessez-le-feu un mois plus | qu’une débâcle. mane, dans la vieille ville, comme au ministère 
tard est toujours saluée à Bagdad comme une de Pinformation. Comme la plupart des bâti- 
vice centre la coalition internationale.em- | UN « MUSÉE» SECRET … . : «ὦ ments officiels, le pont suspendu du 14 juillet, 

3 par les Etats-Unis, celle-ci n’a encore |‘ À Bagdad, les évocatiôns de la guerre du | däte de la fête nationale irakienne, qui 
trouvé aucune traduction architecturale, dans | Golfe restent pour l'instant discrètes. En jan- | consacre l'arrivée au pouvoir du parti Baas, en 
une.capitale.qui.ne. manque pourtant pañ;de |vier.la télévision n’a consacré que de brefs re- | 1968, a fait Pobjet d’un traitement. partitulier 
monuments exaltant l’histoire récente du | portages à un « musée » resté secret : la petite | et symbolique. « ff y avait depuis longtemps 
pays. END ras Ἢ maison dans laquelle le président irakien au- | dans les cartons un projet d'agrandissement du 

La guerre du Golfe n'a pas la « chance » du | rait, selon la geste officielle, passé les plus | pont, mais finalement les autorités ont tenu à le 
conflit contre Plran, de 1980 à 1988, qui s’ins- | rudes heures de son histoire, en janvier-fé- | remonter tel quel », raconte un Français instal- 
crivait dans la saga des affrontements arabo- | vrier 1991, au milieu des siens, sans aucune | lé à Bagdad de longue date. Cela na pas été 
persans. C'est ce que montre, sur la rive droite | protection particulière. Lorsqu'il relit pour les | sans mal, L'ONU ἃ bloqué pendant de longues 
du Tigre, le gigantesque arc de triomphe | Irakiens cette dernière guerre, le régime baa- | semaines les énormes câbles d'acier prévus 
inauguré en 1989. Constitué d'épées croisées | siste consacre bien sûr une place particulière | pour soutenir le tablier de l'ouvrage d'art. 
au-dessus d’une large avenue, empruntées à | à la « frappe chirurgicale > meurtrière améri- | Pour. oublier le passé, il n’y ἃ sans doute rien 
Saad Ibn Aba Ouagas, grand massacreur de | caine, qui ravagea abri civil au plus fort des | de mieux que de refaire à l'identique. 
Perses devant PEternel, cet arc dresse le paral- | bambardements, mais il célèbre aussi et sur- 
lèle entre le héros mythique, vainqueur de la } tout la capacité de remise en état du pays Gilles Paris 

rêté près de Berne. Tout en maintenant que cette affaire constitue 
une atteinte « grave et inacceptable » à la souveraineté helvétique, le 
ministère suisse des affaires étrangères ἃ accueilli cette démarche 
comme « un pas positif ». Cinq agents des services de renseignement 
israéliens avaient été surpris, dans la nuit du 18 au 19 février, alors 
qu'ils tentaient de poser des appareïls de surveillance électronique 
dans un immeuble de la banlieue de Berne. Se gardant d'apporter 
des précisions sur l'identité des « ressortissants étrangers » résidant 
dans le bâtiment visité par les agents du Mossad, le procureur de la 
Confédération, Carla del Ponte, n'a fourni que quelques informa— 
tions succinctes sur une opération dont l'objectif reste mystérieux. 
Selon la presse israélienne, ἢ s'agirait d'un homme lié au Hezbollah 
Hbanais pro-iranien. - (Corresp.) 

Ouverture d'un bureau de 'OSCE 

en Biélorussie ᾿" --᾿ 
MINSK. Président en exercice de l'OSCE (Organisation pour la sé- 
curité et la coopération en Europe), le ministre polonais des affaires 
étrangères, Bronislaw Geremek, s'est rendu, vendredi 27 février, à 
Minsk, la capitale biélorusse, pour inaugurer le premier bureau de 
T'OSCE dans cette République de l'ex-URSS dont le régime auto- 
ritaire, dirigé par le président Alexandre Loukachenko, est fréquem- 
ment dénoncé pour ses violations des droits de l'homme. Le 
« groupe de monitoring et de conseil » de l'OSCE aura pour tâche 
d’« aider à la démocratisation de ce pays », ἃ déclaré M. Geremek. 
— (Corresp.) 

A chaque nouvel eurêka Français et Américains s'affrontent pour armer Singapour 
Υ SINGAPOUR. 
de notre envoyé spécial 

« Moderniser sa défense, c'est 
contribuer à construire la nation et 
c'est un processus long et continu. 
Même si la crise économique en 
Asie-Pacifique affecte les budgets 
rilitaires, les pays de cette région 
restent attentifs à leurs acquisitions 
en matière de défense. Bâtir la sé- 
curité de Singapour requiert un in- 
vestissement constant, sur plusieurs 
années. » Au Salon international 
Asian Aerospace 98 de Singapour, 
qui ferme ses portes dimanche 
15 mars, Tan Keng Yam, le vice- 
premier mixistre et ministre de la 
défense de la ville-Etat, n'a pas 
cessé de marteler cette profession 
de foi face à des exposants venus 

sont représentés par quelque 

200 constructeurs, autour de ma- 

tériels aussi classiques que les 
avions de combat F-15, F-16 et les 

hélicoptères Apache ou Black 
Hawk. Le Pentagone a détaché 

deux officiers généraux de haut 

rang, le général Eugène Santarelli, 

le numéro deux du commande- 

ment américain dans le Pacifique, 
et l'amiral Robert Natter, le « pa- 

ton» de la VTk flotte, ainsi que 

deux bateaux de guerre en escale 

dans le port de Sembawang. De 

son côté, la France n'est pas restée 

Jes bras croisés. Plus d'une cin- 

quantaïne d’exposants exhibent la 
production aéronautique natio- 
nale -en tête, les avions Rafale, 
Mirage-2000 ou l'hélicoptère fran- 
co-allemand Tigre- mais, avec à 
leurs côtés, pour la première fois, 
des industriels de l'armement ter- 
restre, comme GIAT Industries 
(Groupement industriel des arme- 
ments terrestres). À cette «force 
de frappe » commerciale, s’est 
ajouté un détachement de 6 avions 
Mirage-2000 venus de Cambrai 
(Nord) après 10 ravitaïllements 
vol et emmenés par le chef d'état- 
major de Parmée de l'air, le général 
Jean Rannou, pour participer à un 
‘exercice, durant deux semaines, 
avec des pilotes singapoutiens sur 
Ja base de Paya-Lebar. 

UN COFFRE-FORT 
Autant dire que les Etats-Unis et 

la France prennent date avant le 
bras de fer qui ne manquera pas 
de les opposer à Singapour. Pas 

seulement sur ce marché-là, mais 
partout dans la région, avec, pour 
les trois à quatre ans à venir, des 
besoins exprimés par la Corée du 
Sud, les Philippines, la Thaïlande 
ou la Malaisie. Cependant, la ville- 
Etat a les ambitions dé sécurité les 
plus immédiats. «Notre pays, aû- 
met un officier de l'armée de l'air 
singapourienne, est un Coffre-fort 
pour toute la région ». Ne vient-il 
pas, rappelle Clive Richardson, le 

directeur intemational du Salon, 
de commander 12 F-16 et de louer 

6 hélicoptères Chinook? Ὁ 
Tan Keng Yam cite en priorité les 

besoins de Singapour en Hélicop- 
tères d'attaque. « L'appel d'offres 
sera signifié dans les prochains mois 
aux fournisseurs », explique le vice- 
premier ministre, pour une tren- 

F + 
Dee ren 

taïne de « machines ». Face à face, 
lApache de Boeing et le Tigre 
franco-allemand avec un outsider, 
le Rooivalk sud-africain. Maigré 
accident survenu, il y a quelques 
jours en Australie, à l'un des pro- 
totypes, le PDG du groupe Euro- 
copter, Jean-François Bigay, croit 
dans les chances de son Tigre, 
parce qu’il compléterait la flotte 
singapourienne d'hélicoptères dé- 
jà dotée de Cougar et d’Ecureuil 
antichars du groupe franco-alle- 
mand. 

Cependant, dès l'ouverture du 
Salon, M. Richardson a explicité 
un autre objectif, encore plus am- 
bitieux, que le chef d'état-major 
des armées singapouriennes, le gé- 
néral Bey 500 Khiang, a évoqué 
rappelant que son pays doit rem- 
placer ses avions de combat Su- 
per-Skyhawk et F-5 anciens. 

« La lutte, a prédit M. Richard- 
son, sera circonscrite au Rafale de 
Dassautt-Aviation et au F-18 E/F ou 
au F-16 block-60 américains », avec 
un troisième larron, PEuroñgbter 
germano-hispano-italo-britan- 
nique, dont l'absence au Salon, 
liée à la nécessité de continuer ses 
essais, a fait jasec Le marché sin- 
gapourien est estimé entre 40 et 
100 exemplaires, pour un appel 
d'offres dès 1998 et des livraisons 
en 2003. 
Dernière compétition franco- 

américaine éventuelle, mais à plus 
long terme, à SingapOur : UN Mar- 
ché de pièces d'artillerie de 
155 mm, avec Je matériel Caesar de 
GIAT Industries monté sur un ca- 
mion banalisé, et l'édification d'un 
réseau de surveillance de l'espace 
national, à partir de radars ter- 
restres ou aéroportés et de mis- 
siles antiaériens, voire antimissiles. 

‘Le groupe français Aerospatiale 
propose son système Aster, quand 
les Etats-Unis veulent placer des 
dérivés du Hawk ou du Patriot. 

« PARTENARIAT STRATÉGIQUE » 
Pour le moment, Américains et 

Français font assaut de civilités et, 
pour l'emporter, ils offrent des ac- 
cords de « partenariat straté- 
gique » à long terme à un client 
aussi précieux. De passage récem- 
ment à Singapour, le secrétaire 
américain à la défense, William 
Coben, 8 discrètement manifesté 
le vou que les Etats-Unis, garan- 
tissant en retour la sécurité de la 
ville-Etat, puissent y bénéficier 
d'une base permanente pour les 
porte-avions de leur VII: flotte. De 
leur côté, les Français ont accepté 
de perfectionner jusqu’à 600 avia- 
teurs singapouriens venus, durant 
cinq années, sur la base de Cazaux 
(Landes), s'entraîner avec leurs 
propres appareils en complément 
de la formation qu'ils peuvent re- 
cevoir aux Etats-Unis et en 

Australie. 
«Une façon comme une autre, 

pour les Singapouriens, d’avoir deux 
amis, dit un général français. un 
pour les crises majeures et l'autre 
pour les crises de moindre am- 
leur. » Une façon, aussi, de pou- 
voir compter sue deux pays four- 
nisseurs en jouant, au gré des 
circonstances, tantôt de l'un, tan- 
tôt de Pautre, voire de l'un contre 
l'autre, à la manière de Taïwan, qui 
est parvenu à disposer de deux 
sources d’approvisionnement en 
commandant des F-16 au groupe 
américain Lockheed-Martin et des 
Mirage 2000 à Dassault-Aviation. 

Jacques Isnard 
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Le président ukrainien normalise ses relations avec Moscou 
La visite officielle de deux jours qu'a effectuée Leonid Koutchmarest la première depui l'éclatement de l'URSS. 

Elle consacre le « réchauffement » des relations entre les deux plus grandes républiques ex-soviétiques 
Le président ukrainien, Leonid Koutchma, est 
arrivé jeudi 26 février à Moscou pour une vi- 
site officielle de deux jours au cours de la- 
quelle il a signé avec son homologue russe, 
Boris Eltsine, un accord de « coopération 

économique sur dix ans » entre leurs pays. Il 
s'agit de la première visite d'Etat d'un pré- 
sident ukrainien en Russie depuis l'éclate- 
ment de l'URSS. Elle s'insenit dans le cadre de 
la « normalisation » des relations entre les 

deux républiques ex-soviétiques, amorcée, 
après des années de tension, en mai 1997 
avec la signature d'un traité d'amitié et de 
coopération. Au-delé du symbole, cette visite 
présente un enjeu électoral immédiat pour le 

KIEV 
de noire envovée spéciale 

Le président ukrainien, Leonid 
Koutchma, espère retirer du rap- 
prochement qu'il met actuellement 
en œuvre avec la Russie des divi- 
dendes économiques et un soutien 
politique pouvant l'aider à se maïn- 
tenir au pouvoir, dans la perspéc- 
tive de là présidentielle de 1999, 
une échéance qui attise la bataille 
entre les chefs de « clans » politico- 
financiers locaux. Fin janvier, Boris 
Eltsine ἃ déclaré haut et fort qu'il 
souhaitait voir M. Koutchma re- 
conduit dans ses fonctions. En 
1994, cet ancien directeur d'usine 
de missiles saviétiques avait été élu 
à la tête de l'Etat ukraïnien sur une 
plate-forme « pro-russe ». Il avait 
ensuite pris ses distances avec Mos- 
co 

Le président ukrainien est, à 
présent, confronté à la montée 
d'une opposition qui s structure, 
mème si elle est loin d'être unifice. 
Les forces de « gauche » 5e re- 
groupent autour d'Olexander Mo- 
rez, le président de la Verhovna Ra- 

da Parlement), dominée par les 
communistes, les socialistes et les 
agrariens. Un autre « clan + s'arti- 
cule autour du Parti social-démo- 
crate unifié, emmené par l'ancien 
chef du KGB ukrainien, Evgueni 
Martchouk, auquel s'est rallié F'an- 
cien président « nationaliste » Leo- 
nid Kravtchouk. 

Un petit parti « centriste » anti- 
Koutchma connaît, depuis quel- 
ques mois, une croissance rapide : 
Hromada (Ensemble), fondé par 
FPancien premier ministre Pavel La- 
zarenko, limogé l'an dérnier, un 
puissant «baron» du gaz en 
Ukraine. La société qu'il contrôle, 
Système énergétique unifié, ἃ obte- 
nu en 1995 une part importante du 
marché de la distribution de gaz 
russe dans [a République. M. Laza- 
renko travaille étraitement avec 
Gazprom, le géant russe du gaz, 
proche du premier ministre russe 
Viktor Tchemomyrdine, Les reve- 
nus tirés du transit du gaz russe par 
l'Ukraine sont évalués à 18 milliards 
de francs, selon un expert, qui 
ajoute: + Peu de cet argent arrive 

dans les cuisses de l'Etut ν Les ac- 
cusations de malversation εἰ de 
corruption ont fusé entre 
M. Koutchma et M.Lazarenko, qui 
s'affrontent par médias interposés 
à coup de « compromati » (docu- 
ments Compromettants), selon un 
scénario par ailleurs bien connu eu 
Russie. « Koutchma a accepté de ré- 
Chaufer ses relations avec les Russes, 
mais en échange il a demandé à 
Tchernomynline de freiner les ambi- 
tions de Lazarenko, qui brigue la pré- 
sidence », avance un observateur 
occidental à Kiev. 

DE LENTES RÉFORMES 
Le pays continue de traverser 

une grave crise économique, mérne 
si la chute du produit intérieur brut 
s'est ralentie (- 10% en 1996, - 3% 
en 1997). L'Ukraive est critiquée 
pour la lenteur de 565 réformes, les 
blocages dans ses privatisations et 
ja lourdeur de sa bureaucratie, Le 
déficit budgétaire a dérapé en 1997. 
Le troc se développe, les opérations 
de compensation se multiplient, 
Environ 50% de l'économie serait 

« dans l'ombre », « Le guuverne- 
ment a perdu le contrôle des dé- 
penses », dit un évonoruiste occi- 
dental, « notamment porce que les 
regians et les villes ant de plus ἐπ plus 
d'autonomie ». Les investissements 
étrangers directs sont faibles: de 
l'ordre de 2 milliards de dollars de- 
puis 1991 (environ 12 milliards de 
francs), 

Les observateurs prévoient que la 
bataille entre les différents 
«clans » ukraïniens portera, cette 
année, sur les projets de privatisa- 
tion, annoncés par [ἃ gouverne- 
ment, de trois importantes entre- 
prises: {a compagnie de 
dismibution d'électricité Donbass 
Energo, celles des télécommunica- 
tions, Ukrtelecom, et la compagnie 
aérienne nationale Ukraine Inter- 
national Airtines. Les groupes poli- 
tico-financiers les plus puissants 
- mais divisés entre eux - sont ba- 
565 dans l'est du pays, dans la ré- 
gian de Dniepropetrovsk, d'où sont 
originaires le président ukrainien, le 
prernier ministre, Valeri Poustovoi- 
tenko, et Pavel Lazarenko. C'est 

Un accord économique a été signé sur dix ans 
MOSCOU 

de notre carrespondunte 
Les présidents russe, Boris Eltsine, et ukrai- 

nien, Léonide Koutchma, ont signé, vendredi 
27 février, un vaste accord économique sur dix 
ans. Mais les fastes entourant l'événement n'ont 
pas fait taire fes oppositions que cet accord sus- 
cite à Moscou comme à Kiev, ni tranché sur la 
nature des relations à venir entre l'ancienne mé- 
tropoie et son principal voisin. Celles-ci se nor- 
malisent depuis mai 1997, quand fut signé un 
traité d'amitié, assorti d'un accord sur le partage 
de la flotte de la mer Noire laissant à la Russie 
des bases en Crimée, notamment à Sébastopol. 
Mais le Parlement russe n'a touiours pas ratifié 
ces documents et celui d'Ukraine n'a ratifié que 
le premier, par lequel la Russie reconnaît l'inté- 
grité territoriale de son voisin. 

L'accord économique signé vendredi, après 
avoir été ratifié la semaine dernière par les pre- 
miers ministres à Kiev, pourrait aussi rester lar- 
gement formel. De nature bureaucratique, il 
prévoit une + multiplication por 2,5 des échanges 
commerciaux + par une intensification des liens 
entre divers ministères. Les partisans de l'ac- 
cord, des deux câtés, saluent cependant un ad- 
ditif long de vingt-cinq pages, qui ne fut pas 
rendu public, qui concrétiserait l'appel à libérali- 
ser ces échanges en facilitant l'entrée de capi- 
taux russes en Ukraine. Ceux-ci n'y réprésentent 

aujourd'hui que 7 % des investissements étran- 
gers, alors que l'Ukraine, dépendante énergéti- 
quement de la Russie, est lourdement endettée 
envers ses grandes entreprises. Mais Jes adver- 
saires ukraïniens de l'accord accusent le pré- 
sident Koutchma d'offrir des privilèges injusti- 
fiés aux + ofigarches » russes, en échange d'un 
soutien politique du Kremlin à l'aube de nou- 
velles échéances électorales en Ukraine. Alors 
mème que les. élites Bnancières russes 
manquent de capitaux dans Jeurs rivalités inter- 
nes pour s'arracher les déruiers morceaux atti- 
rants de l'industrie de leur pays. 

« UN ÉLÈVE DU PRÉSIDENT RUSSE » 
Quant aux adversaires russes de l'accord signe 

vendredi, ils dénoncent lés «+ concessions + du 
Kreralin à Kiev et précisément au président 
Koutchma, qui, après s'être fait élire en 1994 sur 
un programme + prorusse », devint vite un dé- 
fenseur déterminé d’une orientation occidentale 
de son pays. « Le même cycle ne va-t-il pas se re- 
Produire ? » demandait vendredi un commenta- 
teur de télévision en jugeant « peu fables + de 
nouvelles assurances données à Moscou par le 
président ukrainien sur son « absence d'inten- 
tion d'adhérer à l'OTAN ». Et pour cause : c'est le 
porte-paralke du président russe qui les ἃ rap- 
portées, alors que M. Koutcbma ne fit aucune 
déclaration publique en ce sens. De plus, un 

communiqué commun publié à Moscou évoque 
seufement la « nécessité de consultations régu- 
lières » entre Moscou et Kiev sur la coopération 
engagée avec l'OTAN par les deux pays. « La- 
quelle va beaucaup plus lain avec la Russie 
qu'avec l'Ukraine ν, soulignait M. Koutchma 
dans une interview aux fcvestias 

Lors de la cérémonie de signature, Boris Ek- 
sine a déclaré qu'il « garantissait » personnelle- 
ment la réalisation de l'accord. « Boris Nikalae- 
vitch sait résister aux pressions, il tient ses 
promesses et je serai en celu un élève du président 
russe », à sagement répondu Léonide Koutch- 
ma. Contrairement aux usages lors d'une visite 
d'Etat, il n'y eut pas de conférence de presse 
commune, Boris Eltsine n’en donne plus à Mos- 
cou depuis des années, à l'exception de rares 
séances limitées au Kremlin, soigneusement ca-. 
drées. Léanide Rautchma à aussi évité la presse, 
notamment lors de ses visites de Moscou ven- 
dredi avec le maire touri Louÿkov, qui l'a invité à 
déjeuner au restaurant Pragha. Candidat non 
déclaré raais probable à la prochaine présiden- 
tielle en Russie, M. Loujkov a aussi la particula- 
rité de dénoncer vigoureusement + l'abandon de 
Sébastopol » à Y'Ukraine. Nul ne salt ce que 
les deux hommes ont pu se dire sur ce sujet 
brûlant. 

Sophie Shihab 

Le dernier tsar sera enterré à Saint-Pétersbourg 
MOSCOU 

de notre correspondante 
Après sept ans d'hésitations, de 

polémiques et de contretemps, le 
gouvernement russe ἃ pris une dé- 
cision «tinale v, vendredi 27 fé- 
vrier, sur l'enterrement du tsar Ni- 
colas ἢ et de sa famille, bousculant 
les doutes persistants de l'Eglise or- 
thodoxe russe. L'immense portée 
symbolique de la décision bute, en 
effet, sur les perceptions toujours 
contradictoires en Russie de son 
Histoire depuis 1917. L'inhumation 
des ossements découverts près 
d'Ekaterinbourg en 1991, authenti- 
fiés par des tests ADN menés en 
Russie comme à l'étranger, aura 
lieu Je 17 juillet à Saint-Péters- 
bourg, quatre-vingts ans, jour pour 
jour, après l'exécution de la famille 
impériale par les bolcheviques. Le 
Heu choisi est, comme prévu, la ca- 
thédraie de la forteresse Pierre-et- 
Paul à Saint-Pétersbourg, où re- 
posent les empereurs russes, mal- 
gré les souhaits exprimés par le 
maire de Moscou et le gouvèrneur 
de la région d'Ekaterinbours, qui 
voulaient chacun voir {es dépouilles 
enterrées Chez eux. 

La décision fut prise {ors d'une 
longue réunion ektraordinaire du 
gouvernement, chargé par Boris 
Eltsine de trancher la question. Le 
président s'était déchargé, la se- 
maine demière, de cette respousa- 
bilité, tout en laissant savoir qu'il se 
prononcera en demière instance. 
«Tous les ministres sons excephon 
ont voté cette décision », a déclaré le 
premier vice-premier ministre, Bo- 
τίς Nemtsov, qui préside depuis un 
an la commission spéciale chargée 
du dossier. Elle fut ces dernières 
années en butte aux obstructions 
du représentant en son sein de 

l'Eglise, le métropolite Juvénal, qui 
se tenait cependant vendredi aux 
côtés de M. Nemtsov lors de la 
conférence de presse organisée 
pour annoncer la décision. Celle-ci 
« peut provoquer des émotions, mais 
je ne pense pas qu'il y aura de pro- 
ondes “onfrontations », a-t-il com- 
menté, 

CANONISATION 
La veille en effet, le Saint-Sy- 

node, instance dirigeante de 
l'Eglise russe, avait refusé de re- 
connaître l'authenticité des osse- 
ments, qu'il désigne comme « de- 
pouilles d'Ekaterinbourg ν. Mais, 
supposant qu'il s'agit de « victimes 
du pouvoir athéïste v, le Saint-Sy- 
node ἃ recoramandé qu'ils soient 
enterrés dans une «tombe symba- 
lique +, Le but étant d'attendre que 
« soient levés tous les doutes et que 
disparaissent les fondements de lu 
confusion et des dissensions au sein 
de Ἰὰ société », Toute décision ulté- 
rieure de l'Eglise est reportée à 
lan 2000, quand doit se tenir son 
assemblée suprême, groupant le 
Saim-Synode et des représentants 
des parvisses, qui doit considérer la 
question de la canonisation de 
famille impériale. : 
Une des deux branches de 

l'Eglise orthodoxe en émigration, 
l'Eglise « hors-frontières » qui s'op- 
pose vigoureusement aux 
« communistes « qui dirigeraient à 
ce jour le clergé en Russie, ἃ déjà 
canonisé Nicolas { en 1981. Sa po- 
sition exerce une influence sur les 
milieux les plus nationalistes et cer- 
tains cercles monarchistes en Rus- 
sie, où réste populaire ja conclu- 
sion d'un enquèteur de l'armée 
blanche voulant que les restes im- 
périaux furent totalement détruits 

par le feu et l'acide. Selon les der- 
niers sondages, seule une moitié 
des Russes serait convaincue que 
les ussements d'Ekaterinbourg sont 
bien ceux des Romanov, un tiers 
doutant de leur authenticité. Mais 
l'Eglise officielle avait elle-même 
laissé se développer ces doutes, ré- 
clamant en 1996 un complément 
d'enquéte sous forme de dix ques- 
tions, dont l’une revenait à tenir 
compte de raythes antisémites sur 
un assassinat « rituel » de {a famille 
impériale. 
Un enterrement à Saint-Péters- 

bourg sans participation de l'Eglise 
est totalement exclu. Car aucun des 
descendants émigrés des Romanov, 
par ailleurs profondément divisés, 
ni aucune famille royale d'Europe, 
n'y participerait, Un compromis est 
donc envisagé par le Kremlin et 
l'Eglise, mème s'i est compliqué de 
trouver un protocole commun 
pour l'enterrement d'une famille 
impériale et de « victimes » ano- 
nymes des bolcheviques. Le métro- 
polite Juvéna} ἃ justifié la position 
de l'Eglise en affirmant qu’elle « n'a 
pas le droit de se tromper + dans là 
perspective d'une canonisation : 
« Sinon, nous vénérerions de fausses 
reliques, ce qui est inacceptable. » 
Dans la mesure où d'autres re- 

liques, d'une authenticité toute re- 
laüve, sont massivement vénérées 
en Russie, céla revient à τὰ- 
connaitre que k problème est plus 
profond. C'est la réticence d'un 
clergé forms du temps de l'URSS à 
admettre que l'événement et les 
tombes exprimeront, pour 18 pre- 
mière fois, avec ampleur un repen- 
κα national pour les crimes du pas- 

3. Sh. 

président ukrainien, dont l'image s'est ternie 
depuis 1" 
et sodale son 
cou intervient avant lé élections législatives 
en Ukraine, prévues le 29 mai. 

ravation de la crise économique 
, Son voyage à Mos- 

aussi cette région industrielle, rus- 
sophone, ayant une économie par- 
ticulièrement intégrée à celle de la 
Russie vaisine, qui bénéficierait en 
premier lieu d’une relance des rela- 
tions commerciales avec Moscou, 
comme le prévoit l'accord de « c00- 
pérotion sur dix ans » {fire ci-contre). 
A l'instar de Boris Eltsine, le pré- 

sident -Koutchma souffle le chaud 
et le froid sur son entourage et son 
gouvernement, suivant le vieux 
principe « diviser pour mieux τό- 
gner ». Maïs, à l'inverse de son ho- 
mologue russe, Le chef d'Etat ukrai- 
nien ne peut, au regard de la 
Constitution, gouverner par décrets 
sans butter sur de réels blocages au 
Parlement - cette séparation des 
pouvoirs fait dire à des analystes 
que l'Ukraïne est « plus démocra- 
tique » que la Russie. D’autres font 
reraarquer qu'en Cas de victoire im- 
portante des forces d' tion 
aux élections le président pourrait 
être tenter de dissoudre l'Assem- 
biée et de raïdir le régime à Kiev, 

Eu se rapprochant de Moscou, 
M.Koutchma prend le risque de 
s’aliéner l'électorat du parti « natio- 
naliste * le Roukh (Mouvement), 
qui s'était battu pour l'indépen- 
dance durant la période gorbatché- 
vienne et que les sondages placent 
en deuxième position lors des pro- 
chaines législatives, après les 
communistes. Mais les relations 
entre le Parti uational-démocrate 
du président et le chef historique 
du Roukh, Viatcheslav Tcbomovil, 
se sont considérabiement amélio- 
rées depuis que cette formation à 
obtenu de gouverner deux régions 
du pays. 
Quant aux communistes, Î seraft 

difficile pour M. Koutchma de s'en 
servir, de façon crédible, comme 
d'un épouvantail pour s'attirer des 
votes, en-criant aux « Rouges » 
comme Boris Eltsine l'avait fait en 
1996. Les coramunistes ukrainiens, 
divisés, sont (loin d'être ananimes 
pour parier de « retour en arrière » 
vers l'URSS. Beaucoup soutiennent 
l'indépendance. Certains appellent 
même à «acheter ukrainien ». À 
Kiev comme à Moscou, sur fonds 
de collusion entre milieux poli- 
tiques et d'affaires, les débats idéo- 
logiques ont laissé la place, depuis 
un certain temps. aux luttes d'in 
fluence économique. 

Natalie Nougayrède 

Rupert Murdoch refuse de publier 
les Mémoires de Chris Patten, : 

dernier gouverneur de Hongkong 
LONDRES 

de natre correspondant 
Dernier gouverneur de Hong- 

kong, ex-président du Parti conser- 
vateur, Chris Patten a porté plainte, 
Jeudi 26 février, pour rupture de 
contrat, contre son éditeur, une 
des premières ruaisons d'édition de 
langue anglaise, HarperColfins, qui 
appartient au groupe de l'Australo- 
Américain Rupert Murdocb. Le 
motif? HarperCollins est revenue 
Sur sa décision de publier les Mé- 
maires de M. Patten, intitulés East 
and West, parce que trop critiques 
du régime communiste chinois, un 
des partenaires favoris de « KMR » 
{Keïth Rupert Murdoch). 

C'est que Chris Patten, dont les 
démälés avec les dirigeants chinois 
avaient défrayé la chronique avant 
la rétrocession du rerritoire à Pékin 
te 30 juin 1997, entend régler quel- 
ques comptes avec ceux qui l'ont 
traité de « prostitué x ou dé « dan- 
seur de tango». Et quelques 
comptes aussi - selon le Daily Tele- 
graph- avec l'autoritarisme 
d’autres régimes de [a région et 
avec ce serpent de mer que sont 
ces « vafeurs astatigues » créditées 
du wmiracie» des nouveaux 
Tigres. 

Proche de John Major, chef de 
[4116 gauche pro-européenne des 
tories, Chris Patten passe pour re- 
présenter une aiternative crédible 
à la direction actuelle du parti et à 
son chef, William Hague. East and 
West est aussi un moyen pour cet 
homme qui vit dans sa maison de 

Saiot-Martin-Laguépie, dans le 
Tarn, de rebondir dans un monde 
politique dominé par Tony Blair. 

La décision de M. Murdoch - car 
c'est bien lui, si l'on en croit les do- 
cuments publiés par le Telegraph 
de son ennerai intimé, Conrad 
Black- ne pouvait mieux tomber 
pour aider M. Patten dans sa tenta- 
tive. Il ἃ déjà retrouvé un éditeur, 
Macmillan. La réputation d'Har- 
perCoilins risque de patir de cette 
affaire. HarperCollins affirme avoir 
dénoncé ce contrat parce que le 
manuscrit ne correspondait pas à 
ce qu'il pouvait « raisonnablement 
en attendre ». Le responsable qui 
avait signé l'accord, Stuart Profit, 
a été licencié. M. Murdoch a fait 
savoir son « mécontentement ν face 
aux positions jugées négatives de 
l'ex-gouverneur. 

Le groupe News international de 
« KRM> à obtenu de nouveaux 
avantages en Chine, notamment la 
diffusion sur un réseau cäblé de sa 
chaïne en mandarin Phoenix. Son 
autre chaîne de Hongkong, 
Star TV, arrose le sud de la Chine, 
Pour faire plaisir à ses amis, 
M. Murdoch avait rompu en 1994 
so contrat avec BBC World News, 
qui n'avait pas l'heur de plaire à 
Pékin depuis le massacre de la 
place Tiananmen. M. Patten avait, 
à l'époque, critiqué cette décision. 
HarperCollins ἃ publié une biogra- 
phie de Deng Xiaoping par sa 
propre fille. 

Patrice de Beer 

Le général 
Pinochet 
mis en cause 
par un ancien 
subordonné 

SANTIAGO 
de notre correspondant 

En passe de quitter l'année de 
terre qu'il a dirigée durant vingt- 
cinq ans, le général Pinochet est 
mis en cause pour son rôle dans 
l'assassinat d'Orlando Letelier, an- 
cien ministre des affaires étran- 
gères du président Salvador Al- 
fende. Ce ne seraît qu'une 
accusation de plus si son auteur 
n'était, cette fois, le général Ma- 
nuel Contreras, ancien chef des 
services secrets sous La dictature, 
fonction qui le plaçait sous les 
ordres directs du général Pinochet. 

Orlando Letelier a été assassiné, 
en compagnie de sa secrétaire, en 
1976, à Washington, dans un atten- 
tat à la bombe que les enquêteurs 
et la justice américaine attri- 
buèrent rapidement à la police se- 
crète du régime militaire, la DINA. 
En 1995, après le retour de la dé- 
mocratie au Chili, et après bien des 
péripéties, le général Contreras ἃ 
finalement été condamné à sept 
années d'emprisonnement, peine 
dont il fait aujourd'hui appel. 

« INSTRUCTIONS » 

Mais du fond de sa prison, il 
vient d'affirmer avoir toujours 
<< agi conformément aux instruc- 
tons qu'il recevait du président de 
la Républigue », c’est-à-dire du gé- 
néral Pinochet, qui, en 1973, avait 
renversé le président élu Salvador 
Allende. Et d'ajouter : « Seul Pino- 
chet, en tant qu'autorité supérieure 
de ta DINA, pouvait ordonner les 
missions cxécubées. J'ai toujours obéi 
strictement aux ordres. » 

Ces embarassantes précisions 
sont contenues dans Le procès ver- 
bal d'un interrogatoire mené lors 
de l'instruction du procès de Ma- 
nuel Contreras. Cette pièce, qui 
n'avait jamais:été rendbe pu- 
blique, et que le quotidien madri- 
lène Εἰ Pais vient de révéler, ἃ fort 
opportunémeut été transmise au 

1 Manuel Gartia-Cas- 
tellon, qui, à Madrid, instruit 
contre le général Pinochet une 
plainte pour génocide et terro- 
tisme. 
Jeudi 26 février, à Santiago, le 

fils et l'avocat du général Contre- 
ras ont tous deux confirmé lau- 
thenticité des déclarations de l'an- 
cien chef de là DINA. Cette affaire 
pourrait se révéler bien délicate, 
alors que la DINA est aussi ac- 
cusée d'avoir assassiné, eu 1974, en 
Argentige, le général Carlas Prats, 
prédécesseur du généra) Pinochet 
à la tête de l’armée de terre, resté, 
lui, fidèle au gouvernement consti- 
tutionnel de l'Unité populaire. En- 
fra, la DINA est également mise en 
cause dans l'attentat manqué per- 
pétré, en 1975, à Rome contre Ber- 
nardo Leighton, ministre de l'inté- 
rieur du président Eduardo Frei, 
père de l'actuel président de la Ré- 
publique chilienne. 
Tout en démentant viser le gé- 

néral Pmochet, Manuel Contreras 
fils, amer, ἃ concédé que son père 
se sentait «ldché par ses pairs et 
par tous {es horames d'affaires qui 
se sont enrichis grâce au régime mi- 
litoire et qui font aujourd’hui sem- 
blant de ne pas le connaitre ». Le 
général Pinochet a-t-il au moins 
reudu visite à son père dans sa pri- 
son spéciale de Punta Peuco ἢ 
Non, a sêchement répondu le fils : 
pas de visite et même pas un coup 
de fil. « {f doit ètre très occupé f », 
a-t- lancé, avant de laisser en- 
tendre que la fuite du document 
accusateur était le fait de « certains 
membres de la Cour suprême ». 
Ce qui pourrait bien tourmer au 

réglement de comptes entre an- 
ciens partisans du régime militaire 
intervient alors que le général Pi- 
nochet, conformément aux dispo- 
sitions constitutionnelles -qu'il a 
lui-mème imposées avant de pas- 
ser la main, en 1990, s'apprète à 
devenir, le ΤΊ mars, sénateur à vie. 
Un changement de fonction qui 
n'en finit pas de provoquer polé- 
miqués et discussions dans tà so- 

“ee leurs partis politi et as 
sociations ont ἀδ à ποὺς πὸ qu'ils 
entendaient s'opposer à l'arrivée 
ἂν Sénat de « celui dont le premier 
£este en tant que dictateur fut. de 
Jermer le Parlement ». 

Eduardo Olvares 

τὸ 

τ Pis 



Β ἐκ 4er 

ter ses eng euro 

FRANCE 
LE MONDE / DIMANCHE 15 - LUNDI 2 MARS 1998 

1 per- _« poursuivis aVec détermination ». mettant là création de l'euro.lladaté _@ LE PARTAGE des fruits de la crois- ot ad RE _ « efforts » de 
“ ἃ ion des déficits publics. If a Gi voir la France respec- ajouté que ceux-ci devaient être 

sance n'est pas d'actualité, 
vendredi, le ministre de l'économie. ἢ 
a expliqué que les signes de reprise 

économique étaient encore « fra- 
giles » et qu'il ne fallait pas « manger 

é, a assuré, son ble en herbe ». @ LES RECETTES 
fiscales devraient s'améliorer en 
1999, a reconnu Dominique Strauss- 

Kahn, mais il a expliqué que les 
dépenses devraient aussi augmen- 
ter. Il a ajouté que la priorité du gou- 
vernement n'était pas la baisse des 
impôts, mais la création d'emplois. 

Jacques Chirac demande la poursuite du «redressement des comptes publics » 
.… Dominique Strauss-Kahn, ministre de f' 

des prélèvements.obligatoires, mais la création 

Sur le nouveau cap à suivre. Main- 
tenant que lon sait que la France 
a respecté à la lettre, en 1997, la 
pee se 3% de déficits 
publics, il est de question de 
relâcher l'effort. ἘΣ à 

Jacques Chirac a, en effet, tenu 
à marquer publiquement sa satis- 
faction de voir la France respecter 
ses engagements européens. La 
porte-parole de l'Elysée, Cathe- 
rise Colonna, a indiqué, vendredi 
27 février, que le président de la 
République estimait que Peffort 
de redressement des comptes 
publics doit être «poursuivi avec 

détermination »*, «Les efforts 
Importants accomplis depuis 1995 
ont permis de réduire considérable- 
ment les déficits publics de notre 
Pays, notamment ceux de l'Etat et 
ceux de la Sécurité sociale », a-t- 
elle estimé, avant d’ajouter : « Le 
Président de Ia République se 
réjouit que la France soit désormais 
en mesure de respecter l'ensemble 
des critères décidés à Maastricht et 
nécessaires pour la mise en œuvre 
de l'euro. L'euro est un grand projet 
européen, un projet d'avenir. Π est 
désormais à notre portée. L'effort 
de redressement de nos comptes 
Publics n’est cependant pas achevé. 
Ï nécessite d'être poursuivi avec 

- détermination. » 
Edouard Balladur, vendredi soir 

sur France Info, a réagi à cette 
référence à 1995 en déclarant: 
«Ces efforts ont commencé en 
1293. (-.) Chaque gouvernement y a 
apporté sa pierre ensuite. » 11 a 

La difficile interprétation 
du passé budgétaire 

POUR CONVAINCRE ses amis 
socialistes que le débat sur le par- 
tage des fruits de la croissance est 
prématuré, Dominique Strauss- 
Kahn ἃ eu. me curieuse formnie 

ANALYSE ___ 

Le bilan de Paction | 
de Michel Rocard 
doit être nuancé :: .-+ 
-Sur plusieurs points : - 

{}12.. ,ἸὩ᾽ τὰ OT EEE το 

qui, depuis, a fait couler beaucoup 
d'encre : « Ne refaisons pas l'erreur 
des années 80, qni nous ont vus, 
lembellie terminée, brutalement 
réaliser que la phase de croissance 
n'avait pas été assez mise à profit 
pour répondre aux défis structurels 
des économies européennes » (Le 
Monde du 20 février). 
Que veut dire cette phrase et 

que révèle-t-elle, pour l'avenir, des 

nement ? En réalité, ἢ faut avoir à 
l'esprit que l'examen a posteriori 
des politiques budgétaires du 
passé, dans des contextes écono- 
miques souvent différents, conduit 
parfois à des raccourcis qui 
n’éclairent pas forcément les pro- 
blèmes actuels. 

Ainsi, Popimion a retenu Que Pun 
des plus grands virages de poli- 
tique économique négociés en 
France au cours des trentes dexr- 
nières années aura été cehi de la 
rigueur, voulu en 1982-1983 par les 
socialistes, parce que la politique 
initiale de relance avait provoqué 
deux catastrophes majeures : une 
explosion des déficits extérieurs et 
des déficits publics. Or, dans le 
dermier- cas, un rappel n’est pas 
inutile: la France ἃ terminé 
l'amnée 1983 avec des déficits 
publics de. 3,1% ! Soit un résultat 
quasi similaire à celui de 1997, 

dont se réjouissent, aujourd'hui, et 
le gouvernement et le chef de 
l'Etat 3 

DIVIDENDES DE LA REPRISE ᾿ 
A faut donc interpréter la petite 

phrase de M. Strauss-Kahn avec la 
mème prudence, L'opinion retient, 

chac pétrolier et d'une croissance 

très forte, qui ἃ culminé à +4,5 Ὁ 
en 1989, il aurait gaspillé les divi- 

dendes de la reprise, ce qui aurait 

mis la France en mauvaise position 
pour aborder le ralentissement 
économique du début des 

années 90. . 
Le constat doit, cependant, Être 

décidé que les dépenses publiques 

valeur, alors qu’actuellement la 
norme est de les faire évoluer 
comme les prix, ce qui revient à 
te stagnation en volume. Avec le 
recul, on peut estimer qu'il s’agis- 
saît d'une norme laxiste ; encore 

‘faut-il avoir à lPesprit qu’à 
Tépoque ce n’est pas ainsi que cela 
avait été perçu. Comme précé- 
demment -- même sous des gou- 
vernerments de-droite --:18 disci- 
Pline. avait été moins stricte, la 
politique rocardienne avait été 
facilement assimilée par.certains, 
sur je moment, à de la rigueur De 
plus, cette période, au cours de 
laquelle Pierre Bérégovoy était 
ministre des finances, a été aussi 
mise à profit pour réduire le défi- 
cit, qui, en 1990, est tombé à un 
point bas -- 93 milliards de francs. 
Cette orthodoxie, sur 16 moment, a 
été critiquée au sein du PS, notam- 
ment par 165 jospiniens. 

BAISSES D'IMPÔT 5 
1 faut également noter que, 

durant toutes ces années, les 
recettes budgétaires n'ont excédé 
les prévisions du fait de la crois- 
sance qu'une seule fois, c'était en 
1988. En ὅπ d'année, on a décou- 
vert que l'activité avait généré près 
de 30 milliards de francs de 
recettes de plus que prévu. Une 
grande partie de cette somme a 
été affectée à la réduction du déf- 
cit, le reste à des baisses d'impôt. ᾿ 
La droite fait aussi grief à 

M. Rocard de ne pas avoir assez 

été affectée à une politique de 
baisse accélérée des impôts, pour 
laquelle l'actuelle opposition 
milite toujours. De 1985 à 1992, ces 
baisses d'impôt (impôt sur les 

.sociétés, fiscalité de l'épargne, 
TVA...) ont porté sur près de 
200 milliards de francs. 
Un autre choix du premier gou- 

vernement du second septennat 

de François Mitterrand est 

souvent contesté : l'engagement 

de plans sectoriels au coût budgé- 

taire élevé, qui n’est d’ailleurs tou- 
jours pas fini d'être payé. Le plan 

lancé par Michel Durafour en 
faveur de la fonction publique 

aura ainsi pesé, au total, sur près 

de 20 milliards de francs sur les 

finances publiques. Le plan pour 

les enseignants, et en particulier 

pour les instituteurs, lancé en 

1988, aura eu un coût similaire. 

Faut-il le déplorer ἢ Ou faut-il esti- 

mer, comme le faisait sans cesse 

observer le ministre de l'éducation 

nationale de Esprt, ἐν: cette 
requalification du mi 'ensei- 

était, en réalité, un investis- 
sement pour l'avenir et la répara- 

tion d'une injustice ? Ce ministre 
n'était autre que Lionel Jospin ! 

‘Laurent Mauduit 

ajouté qu'il fallait « poursuivre la 
réduction des charges, des impôts 
et des dépenses publiques ». 
Commentant les comptes natio- 

aux trimestriels publiés par 
l'Insee, à l’occasion d'une ren- 
contre ἄνες la presse, vendredi, 
Dominique Strauss-Kahn a, de 
son côté, confirmé que, pour le 
budget de 1999, il ne disposerait 
que très peu de marges de 
mapœuvre nouvelles et qu’en 
tout état de cause le gouverne- 
ment donnerait la priorité à 
l'emploi plutôt qu'aux baisses 
d'impôt 

« TUER LE CANARD » 

Le ministre des finances s’est 
ainsi appliqué à expliquer aux par- 
tisans, dans les rangs mêmes de la 
majorité, d'un autre partage des 
fruits de la croissance que ce 
débat est prématuré. D faut «tuer 
ce canard qui court sans tête », 
a-t-il lancé. N a, en particulier, fait 
valoir que l'espoir d’une consoki- 
dation de la reprise ne repose 
«pas sur l'international, qui est 
Plutôt en légère régression et pas 
encore sur les investissements ». 
La dernière enquête de linsee 

ACTIC 

laisse, en effet, entendre que les 
investissements industriels pour- 
raïent progresser de 10 % en 1998, 
mais les dernières indications 
connues ne confirment pas encore 
cette tendance : au cours du qua- 
trième trimestre de 1997, l'inves- 
tissement des entreprises n'a pro- 
gressé que de 0,1%. « Ces résultats 
Sont encourageants, ἃ POursuivi 
M. Strauss-Kahn, mais encore fra- 
giles », avant d’ajouter que «/e 
Principal problème de la France est 

de ne pas manger son blé en 
herbe ». À Y'appui de sa démons- 
tration, le ministre des finances ἃ 
fait valoir que la reprise pourrait 
accroître les recettes fiscales de 
1999 mais, a-t-il indiqué, « nous 
savons déjà que πος dépenses 
seront plus importantes ». 

M. Strauss-Kahn n'a donné 
aucune indication chiffrée pour 
étayer son propos, mais celui-ci 
recoupe les récentes évaluations 
(Le Monde du 28 février) : sur les 

Pierre Zarka : « Faire davantage pour les chômeurs » 

Dans son éditorial de L'Humanité du samedi 28 février, Pierre 
Zarka revient sur le bon usage de la croissance et invite Lionel 
Jospin à faire le choix de Femploi, en donnant plus de pouvoir 
achat aux salariés et chômeurs. Estimant que « le mot répartition 
est faible et ambigu », M. Zarka se demande « si Jes fruits de lo crois- 
sance vont être utilisés à boucher des trous. à réduire des déficits pour 
que la France ait sa médaille, au moment du passage à la monnaie 
unique, ou si enfin on va avoir une conception dynamique du déve- 
loppement économique ». 
Pour le directeur du journal communiste, « le gouvernement pour- 

rait faire davantage pour les chômeurs » et « si on augmente les bas et 
moyens salaires, les minima sociaux, (...) ce sera autant d'argent qui 
n'ira ni en Suisse ni en spéculation ». Pour sa part, Paul Loridant, 
sénateur MDC de l'Essonne, ἃ déclaré au Monde: « ἢ faut conforter la 
croissance en interne, car elle reste très fragile. » 

ΝΑΙΚΕ5 ΠΕ 

PARIBAS 

.6,6 milliards. de francs de résultat net 
…  €n.hausse de 51 % 

. 13% 
” ‘de rentabilité 
sur fonds propres* 

L'objectif est de réaliser 
15 % en l'an 2000. 

“Caicuiée sur Ὁ base du “Résulunt net 
part du Groupe hors activités cédées”. 

Ratio Cooke Tier One 

8,6 Yo 
Renforcement de 

la structure fmancière, 

14 francs 
par action 

Une augmentation du 
dividende sera proposée 
à l'Assemblée Générale 

des Actiormaires 
le 12 maï 1998. 

Détail par secteur du résultat avant impôt 

1997 a été l'année de la constitution d'un nouveau Paribas. 

économie et des finances, prévient que la priorité du gouvernement n'est pas la diminution 
d'emplois. Il estime que « le principal problème de la France est de ne pas manger son blé en herbe » 

60 milliards de francs de recettes 
fiscales générées en 1999 par la 
croissance, les dépenses d'ores et 
déjà programmées absorberaient 
de 20 à 25 milliards de francs. Π ne 
resterait donc de disponible que 
35 à 45 milliards de francs dont 
une partie devra être affectée à la 
baisse du déficit. M. Strauss-Kahn 
a, par ailleurs, indiqué qu'une par- 
tie du solde pourrait servir au 
financement de l'accord salarial 
dans Ja fonction publique et ἃ 
l'augmentation de la charge de la 
dette. « Ces deux éléments sont à 
peu près équivalents aux recettes 
fiscales supplémentaires », a-t-il 
assuré. 
Même s'il rèste, en réalité, un 

tout petit peu de marge, le 
ministre a donc voulu prévenir 
40} tiendrait serrés les cordons 
de la bourse. D'où sa conclusion : 
« La baisse des prélèvements obli- 
gatoires n'est pas notre priorité 
majeure. Nos priorités sont: 
1. l'emploi ; 2. l'emploi ; 3. l'em- 
ploi... » Pour le gouvernement, le 
débat sur le partage n’est pas 
ouvert. 

LM. 

PARIBAS 

ETRE UN 

DES LEADERS 

MONDIAUX ET 

LA REFERENCE 

EUROPEENNE | 

DANS SES METIERS 

Paribas a achevé son recentrage sur ses activités de banque internationale spécialisée. 

Un projet de fusion entre la Banque Paribas, la Compagnie Financière de Paribas et la Compagnie 
Baucaîre sera présenté à l'Assemblée Générale des Actionnaires. 

Paribas, banque unifiée, appuyée sur des métiers en croissance, sera organisée en trois secteurs 

d'activité : la Banque d'Affaires, la Gestion d'Actifs et l'Epargne, les Services Financiers Spécialisés 

Tous les secteurs d'activité enregistrent une progression de leur résultat. 

Banque d'Affaires : le secteur regroupe les Activités de marché, les métiers Bancaire, Conseil et 

Titres de Ja Banque Paribas ainsi que Paribas Affaires Industrielles. 

Le résultat avant impôt progresse de 10 % grâce au développement des recettes de la clientèle. 

Paribas Affaires Industrielles continue de dégager des résultats récurrents en forte augmentation. 

Les plus-values latentes sont en hausse. 

Gestion d’Actifs et Epargne : le secteur est composé de la Gestion institutionnelle et privée de 

la Banque Paribas, de Cardif et de Cortal. ; : 

ε pen avant impôt est en hausse de 86 & grâce à l'augmentation des actifs gérés. 

Services Financiers Spécialisés : le secteur est constitué des sociétés Arval, Banque Directe, Cetelem, 

UCB et UFB Lotabail. 
Le résultat avant impôt progresse fortement grâce à la croissance des activités et au développement 

soutenu à l'international. 

Paribas, à partir d'une base européenne forte, 
ciblé sur des métiers en croissance en misant 

la technicité des produits et la capacité de distribution. 

Ki PARIBAS 
PARIBAS ACTIONNAIRES 

poursuit sa stratégie de spécialisation et de développement 

sur l'innovation technologique, la présence internationale, 

8, rue d'Antin, 75002 Paris. n° vert: Ὁ 800 05 17 88, 9616 code Chi {2,19 F La minute}. Intemet: http /Awww.paribas.c
om 
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Dirigée par la droite, la région Centre penche vers la gauche 
Face à Renaud Donnedieu de Vabres (UDF-DL), le maillage municipal et le rééquilibrage législatif 

sont autant d'atouts pour Michel Sapin (PS) dans une campagne régionale où l'extrême droite espère brouiller les cartes 
Les Centre et Poitou-Charentes sont dans les six 
501 [8 pro leurs présidences peuvent 
basculer de droite à gauche. Dans le Centre, maire d‘Argenton-sur-Creuse, dans l'mdre, 
où le président sortant, Maurice Dousset qui brigue 
(UDF-DL), est inéligible, la gauche part unie 

ORLÉANS 
de notre envoyé spécial 

Le Centre fait partie de ces ré- 
gions qui sont certaines de changer 
de président après le 15 mars: le 

REPORTAGE 

Inéligible pour un an, 
M. Dousset souhaite 
bien du plaisir 
à la majorité sortante 

sortant, Maurice Dousset (UDF- 
DL), se voit interdit de participer au 
scrutin. Si son intégrité n'est nulle- 
ment mise en cause, ἢ ἃ cependant 
été déclaré comptable de fait, par la 
chambre régionale des comptes, 
d'une association subventionnée 
par la région et constituée pour 
améliorer l'ordinaire des agents de 
la collectivité locale à la retraite. La 
sentence du code électoral est tom- 
bée automatiquement : inéligibilité 
pendant un an. 

Président de la région Centre de- 
puis 1985, battu aux légisiatives de 
1997 après un baïl de 24 ans à l'As- 
serablée nationale, M. Dousset, 
68 ἃπ5, ne vit pas aisément cette 
double mise à l'écart. Celle-ci, pour- 
tant, ne déplaît pas à tout le monde. 
Amabilité pour amabilité, M. Dous- 
set a l'air de souhaîter bien du plaisir 
à ses compagnons de la majorité 
sortante, en soulignant que « {2 
comportement des électeurs est diffi- 
cile à cemer dans la période ac- 
tuelle ». 

Le message est relativement facile 
à décrypter: ça va être serré, très 
serré. Non seulement le Centre aura 
un nouveau président mais, de plus, 

n'est pas impossible qu'il ait une 
autre couleur politique. Depuis la 
consultation de 1992, {a droite, qui 
dispose d'une majorité relative 
- 35 voix parmi les 77 conseillers 
lors du vote des orientations bud- 
gétaires 1998 ὡς budget sera adopté 
après les élections) -- a pu gouverner 
avec la bienveïllance variable des 
composantes de la gauche dont cer- 
taines demandes ont été entendues. 
Cette « complémentarité ο ἃ ernpé- 
ché les }] élus du Front national de 
faire la pluie et le beau temps. En se- 
ra-t- de même après le 15 mars? 
Marie-France Stirbois, chef de file 
du parti d'extrême droite en Eure- 
et-Loir, table sur 15 conseillers dans 
la prochaine assemblée et sur un re- 
cul de la droite pour se rendre in- 
dispensable. Elle dit se contenter de 
simples « dcconds de gestion + ponc- 
tuels pour permettre à la majorité 
sortante de conserver les leviers. 
Mis à part qu'il ne voit pas très bien 
où M Stirbois va dénicher ses 
4 élus supplémentaires, Renaud 
Donnedieu de ναῦτες (UDE-DL), 
43 ans, candidat de la droite pour la 
présidence du conseil, considère que 
la démarche des dirigeants du FN 
est de «/a poudre aux yeux», « ΠΕ 
veulent surtout nous voir exploser en 
vol », assure le principal colfabora- 
teur de François Léotard. devenu 
député d’indre-et-Loire en juin 1997, 

S'i se dit « totalement clair vis-&- 

sous la houlette 
de Michel pu {PS} ancien ministre et 

présidence. À droite, Renaud 
Donnedieu de Vabres (UDF-DL), tête de liste 

vis du Front national », M. Donne- 
dieu de Vabres est beaucoup moins 
sûr de la solidité du rejet dans son 
propre camp. ἢ va jusqu'à craindre 
l'intervention intempestive d'« un 
sous-sous-chef » de la droîte, au soir 
du [5 mars, invitant à faire sauter le 
cordon sanitaire qui entoure ie lepé- 

‘ nisme. 

DISCRÉTION 
L'optimisme, du reste, n'est pas 

son principal atout. MËme s'il assure 
sentir la« mobilisation » d'un  élec- 
terat mains agressif qu'aux législa- 
bves +, ἢ fait preuve d'un réalisme 
peu commun. 

«Ce qui me mangue, confie-t-il, 
c'est de ne pas avoir été président de 
Ja région au cours des six derniers 
mois. Je participe au bilan maïs je suis 
pas le sortant ». Manière de re- 
connaître que sa notoriété régionale 
reste à affermir bien qu'il soit élu 

en Indre-et-Loire, vise lui aussi la fonction, En 
Poitou-Charentes, où les voix des chasseurs 
pèsent sur l'issue du scrutin du 15 mars, le 
président sortant, 
DL), chef de file dans la Vienne, est talonné 

pe Philippe Marchand (PS), ancien ministre 
le » de la gauche, dont il 

cond la liste en Charente Maritime. Dans 
Jean-Pierre Raffarin (UDF. ces deux régions, le Front national espère 

depuis 12 ans à l'assemblée d'Or- 
léans. 
De notoriété régionale, ke préten- 

dant socialiste au poste de « pa- 
ton » du Centre n'en a guère plus. 
A croire même qu'il préfère Ia dis- 
céton comme pour mieux créer [a 
surprise. Ancien ministre (1991- 
1993), ancien membre du Conseil de 

᾿ [4 politique monétaire de la Banque 
de France, ancien élu national et lo- 
cal des Hauts-de-Seine, Michel Sa- 
pin, 45 ans, est reparti du bas de 
l'échelle ea s'emparant, en 1995, de 
la mairie d'Argenton-sur-Creuse, 
dass l'Indre, département dont Ὦ fut 
le député sous la première législa- 
ture socialiste. 

ἢ avait fort à faire pour s'imposer 
dans une région qui compte nombre 
de villes dirigées par des gloires du 
PS. Qu'on en juge: Jack Lang à 
Blois, dans le Loir-et-Cher ; Georges 
Lemoine, qui vient d'abandonner la 

Le pari de la gauche en Eure-et-Loir 

Ancien maire de Chartres, député et conseiller général, Georges 
Lemoine (PS), également tête de liste de Ia Gauche plurielle aux 
élections réglonales, nourrit le secret espoir de rendre PEure-et-Loir 
à la tradition du radical-sociatisme en cours jusqu’au milieu des an- 
nées 80. Pour y parvenir, la gauche fait un pari difficile : s'emparer 
de 5 cantons détenus par la droite sans perdre un seul des 4 sièges 
qu'elle remet en jeu. Or celui de Dreux-Sud est directement menacé 
par le Front national. 

Chef de file du parti d’extréme droite et détentrice du canton de 
Dreux-Ouest, Marie-France Stirbois espère provoquer de nom- 
breuses trianpulaires. En spéculant sur un resserrement entre droite 
et gauche, le Front national espère qu'avec 2 élus sur 29 if pourrait 
faire ou défaire {a majorité sortante de droite. 

jouer les trouble-fête. 

mairie de Chartres, en Eure-et-Loir, 
pour viser le conseil général ; Jean- 
Pierre Sueur à Otéans, dans fe Loi- 
ret, qui ne cONCOUrt pas aux τέξίο- 
nales, comme André Laïgnel à is- 
soudun, dans l'Indre ; Jean Gecmaïn 
à Tours, dans l'indre-et-Loire. 

A ce maïllage municipal, M. Sapin 
peut ajouter un autre atout : le réé- 

des Kgisiatives de 1997. 
La gauche, qui depuis 1993 avait 
2sièges sur les 23 que compte k 
Centre, a retrouvé 11 députés {8 PS, 
1PC et 3 RCV) face à une droite qui 
est passée de 20 à 12. L'UDF ἃ été la 
grande perdante, tombant de 11 à 
S élus. 
Troisième carte dans les mains du 

présidentiable socialiste : les listes 
dissidentes à droite face aux listes 
de Ja gauche plurielle composées 
dans chacun des six départements 
de la région Tous les départements 
enregistrent la présence d'une liste 
du mouvement de Philippe de Vi- 
lers, à l'exception de l’indre qui 
offre l'image d’une désumion frati- 
cide. Proprement éjecté de la liste 
d'union RPR-UDF par ses « COIMpa- 
gons» parisiens du parti gaulliste, 
Patrick Serpeau, vice-président 
(RPR) du conseil, part en dissidence 
contre la liste officielle conduite par 
André Advenier, un autre vice-pré- 
sident (UDF-AD), que seconde Ly- 
die Gerbaud {RPR), ancienne atta- 
chée de presse de Jacques Chfrac. 
M. Sapin n'en demandait pas tant 
dans ce scrutin serré. 

Okvier Biffaud 

Serré, le scrutin en Poitou-Charentes se joue sur la côte atlantique 
POITIERS 

de notre envoyée spéciqie 
Un petit « vent à gauche » souffle sur ke Poi- 

tou-Charentes, Portée par les résultats des 
éections législatives de 1997, la gauche, «au 

REPORTAGE 
Les chasseurs, très nombreux 
en Charente-Maritime 
et en Charente, devraient 
peser dans le rapport de forces 

Jond du trou vaux régionales de 1992, a l'espoir 
d'arracher la présidence de la région à Jean- 
Pierre Raffarin (UDF-DL), qui assure cette 
fonction depuis dix ans. Elle dispose au- 
jourd'hui d'une majorité de députés (onze sur 
dix-sept) et gère trois villes-préfectures sur 
quatre (Poitiers, Nion et La Rochelle), à l'ex- 
ception d'Angoulème. Restent les conseils gé- 
péraux.. à droite. 

«τε sera du cinquonte-<inquante », Pronos- 
tiquent des observateurs locaux Tout dépend 
des résultats département par département, 
mais certains n'excluent pas une répartition 
équilibrée -- 25 sièges de part et d'autre -- face 
au Front national crédité de 5 sièges, qui se dé- 
lecte à l'avance de son rôle d'arbitre, « Nous ré- 
gterons çu entre républicains », assure M. Raffa- 
ri (UDF-DL), président sortant ‘Tête de liste 

dans la Vienne, ἢ répète qu'il n'y aura aucun 
accord s' πὶ sur, ni sous la table + avec le parti 
de Jean-Marie Le Ῥεπ. : 
La majorité sortante est étroite. En 1992, 

M. Raffarin a été lu avec l'appoint des voix de 
CPNT (Chasse, pêche, nature et tradition), de 
Génération écologie et d'un socioprafession- 
nel. Conscient d'être sur le « ΑἹ du rasoir », l'an- 
εἶδα ministre mène sa campagne tambour bat- 
tant. Avec un soin particulier δα la 
Charente-Maritime, département qui dispose 
de 18 sièges, où Philippe Marchand, tête de la 
liste gauche plurielle et maire {PS) de Saintes, 
est le candidat déclaré à la présidence du 
conseil 
La côte atlantique est enfin La terre de mis- 

sion du Front national. A droïte comme ἃ 
gauche, les candidats qui représentent le Litto- 
ral sont très recherchés, M. Marchand, la cra- 
vate omée de voiliers, a un colistier de taille en 
la personne de Jean-François Fountaine. 
Conseiller régional sortant, «proche du PS », 
cet ancien skipper est devenu constructeur de 
bateaux de plaisance et de navires à baute vi- 
tesse. ἢ} incarne 16 renouvellement de la 
gauche et l'esprit d'entreprise, un thème cher à 
M. Raffarin. 
François Patsouris, président du syndicat dé- 

partementai des ostréiculteurs, numéro huit 
Sur la liste, ἃ finalement pris la place de Colette 
Chaigneau, numéro quatre, au grand dam de 

La Rochelle, qui crie à la discrimination. A 
droite, la tête de liste RPR-UDF, Françoise 
Clerc {UDF-Rad.}, est l'une des vingt- 
deux femmes RPR-UDF candidates aux élec- 
tions. Conseïlkre régionale sortante, elle est 
aussi élue à là mairie de La Rochelle, Le Httoral, 
encore et toujours. 

LES VERFS FONT BANDE À PART 
Ailleurs, la gauche est partie en campagne 

Plus ou moins dispersée. Les Verts font bande 
à part dans la Vienne, où les Elus locaux socia- 
bstes ont voté en faveur du projet de stockage 
souterrain de déchets nucléaires à La Chapelle- 
Bâton. M. Marchand balaie d'un revers de la 
main les deux listes dissidentes des Deux- 
Sèvres. 
Le vote des 90 000 chasseurs de la région st 

très attendu Une forte mobilisation de leur 
EST Αἰ 
élections européennes de 1994, le CPNT a réa- 
sé son troisième meilleur score en Charente 
(983%), derrière-les Landes et la Somme. 
« Leurs valeurs sont proches des nôtres », sou- 
ligue le député Dominique Bussereau (UDF, 
Charente-Maritime). M. Raffarin l'a bien 

dans 
Charente en 1992, le CPNT, aiguillonné par 18. 
«montée en provocation des Verts », compte 
bien obtenir « au moins quatre sièges », ob- 

serve le président de la fédération des chas- 
seurs de Charente, Jean-Claude Grobost. 

«Est-ce le débat régional qui CE 
dans la campagne ? ». 
MR ne Cane le da 
Sénat, k nouvel &u confie qu'il lui ἃ fallu « un 
jour et derti » pour se remettre des résultats du 
récent sondage qui donne la gauche gagnante 
aux régionales (Le Monde du T7 février). Popu- 
laïre auprès des artisans, homme de communi- 
cation, ἢ mise sur son image locale. Lors d'une 
réunion à Saïnt-Jean-d'Angély (Charente-Ma- 
ütime}, le 33 février, 1 a dressé son bilan «la 
conscience en paix », citant notamment l'en- 
te de L'Eprmlor 5 38 vtr, qui classe le 
Poitou-Charentes « deuxdème région la mieux 
gérée de France ». “ἢ ΠῪ a qu'un tour aux ré- 
gonales », rappelle-t-i toutefois, en soulignant 
Qu « il y à deux sortes d'élus, les entrepreneurs, et 
les plaïdeurs ». D vise ainsi l'avocat que fut 
M. Marchand au début de sa catrière. 

Les deux « présidentiables » n'ont pas 
grand-chose en commun. « C'est le porte-pa- 
role de Madeïn contre le baron mitternmdien », 
résume un observateur. Le « manager ν contre 
l'« historien, le littéraire », précise le candidat 
sodaliste. Conseiller d'Etat, conseiller mumici- 
pal, conseïller général et conseiller régional, 
l'ancien ministre de l'intérieur rappelle qu'il n'a 

« jamais perdu » une élection. 

Clarisse Fabre l'adjointe (PRG) de Michel Crépeau, mare de 

LUNDI. A droite, le moral est en 
berne, mais Philippe Séguin a en- 
trepris une sorte de Paris-Dakar en 
solitaire. Son porte-parole, Fran- 
çois Fillon, se lamente : « Au RPR, 

RÉCIT 

Pour M. Fillon, le PS 
s’agace de découvrir 
que le patron du RPR 
n’est pas de gauche, 

on a deux problèmes. Le premier, 
c'est évidemment le Front national. 
Le second, c'est l'absence de l'UDE. » 
A gauche, où on affiche un moral 
de gagneur, Robert Hue fait re- 
lâche. 
© Mardi. Un peu salennel, le di- 

rigeant du PC a choisi l'Assemblée 
nationale pour lancer un appel 
« au-delà + de sa sensiblité : «1! 
foutque les Français votent, ἢ ne faut 
pas d'abstention. » M. Séguin 
adopte, lui, une posture de boxeur. 
A Cambrai (Nord), il cogne sur 
+ une gauche poussiéreuse et ver- 
moulue » qui ἃ une conception de 
la politique « carrément porasi- 
taire ». A Besançon (Doubs), le pré- 
sident du RPR hausse encore le ton 

τί [Ὶ 

Le Paris-Dakar en solitaire de Philippe Séguin 
contre des socialistes qui ne s’inté- 
ressent aux régions que pour + Jeur 
magot ou, plus précisément, leur po- 
tentiel fiscal ». 
L'argurent s'impose par sa sim- 

plicité : comme les 20 régions, sur 
22, présidées par la droite, « onf été 
gérées par des gens qui avaient des 
mentalités de père de famille », la 
gauche prendra « sur la bête » pour 
+ aller boucher les trous qu'on voit se 
profiler au niveau national v. 
CQFD. 

Pendant ce temps, Edouard Bal- 
ladur fait une infidélité au RER et 
au métro pour s'échapper à Anti- 
bes (Alpes-Maritimes). Aux côtés 
de François Léotard, candidat à la 
présidence de Provence-Alpes- 
Côte-d'Azur, l’ancien premier mi- 
nistre, qui brigue le poste en fle-de- 
France, observe que « l'enjeu de ces 
élections n'est pas seulement régio- 
πὰ! et local, rrais aussi national ». 
Φ Mercredi. Dans l'avion qui le 

conduit à Nantes {Loire-Atlan- 
tique), M. Hollande ne décolère 
pas contre M. SéguirL A peine dé- 
barqué, le premier secrétaire du PS 
manie l'ironie. « Alain Madelin se 
cache, François Bayrou ne se montre 
plus, François Léotard s'est réfugié 
en Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

4 a 

craignant le pire », commence le 
député de Corrèze, avant d'ajou- 
ter : « Philippe Séguin, quant à lui 
C-.), se lève de bon matin, il fait sept 
ou huit départements par jour pour 
sanctionner ses propres amis, les 
traitant de cynigues ou de névrosés 
€...). 1 a un problème », condlut-i. 

Ce constat n'est pas sans fonde- 
ment, même s'il exagère la perfor- 
mance kilométrique quotidienne 
du président du RPR. Quelques 
jours après son retour d'Afrique, au 
congrès des libéraux africains, 
M. Madelin, président de Démo- 
cratie libérale, a concentré ses réu- 
nious entre le 2 et le 13 mars. Au 
moment où M. Hollande réunit la 
gauche plurielle à Nantes - sans 
Robert Hue -, M. Bayrou, pré- 
sident de Force démocrate, sou- 
tient ses amis dans la Somme. 
L'avant-veille, c'était à Arcachon, 
avec Alain Juppé. 
A Saint-Raphaël, où il retrouve 

M. Léotard, M. Séguin récidive. 
Cette fois, les socialistes sont soup- 
çonnés de préparer une opération 
«de carambauille ». Toujours une 
affaire de magot  « [ε crains qu'ils 
compensent les insuffisances jinan- 
cières de l'Etat en absorbant les res- 
sources des collectivités locales ». 

martèle-t-il. Le mème jour, les 
Verts envoient des amabilités au 
même PS. A Paris, Marie-Christine 
Blandin qualifie Michel Delebarre, 
son concurrent socialiste pour la 

Ἶ du Nord-Pas-de-Cajais, 
de représentant d'une gauche 
« monolithique » et « archaïque ». 

Son amie Dominique Voynet ré- 
pète que M®: Blandin « doit rester 
présidente », si la gauche gagne, et 
égratigne ses partenaires : « La re- 
conduction des sortants n’est pas une 
tradition des Verts, c'est une tradi- 
tion du Parti socialiste, du Parti radi- 
cal, du Parti communiste ». Fermez 
leban! 

© Jeudi. Pour la première fois, 
un dirigeant de droite, M. Léotard. 
affronte, sur France 2, Jean-Marie 
Le Pen. Les deux prétendants à {a 
présidence de la région PACA pra- 
tiquent l'attaque personnelle et ef- 
fleurent les dossiers régionaux. 
M. Séguin poursuit son marathon 
et ses philippiques. Les socialistes, 
dit-il à Beauvais (Oise), vivent 
< l'été indien de l'état de grâce, cor 
les conséquences nocives des déci- 
sions qu'ils ont prises ne se sont pas 
encore fait sentir ». À Nantes, Fran- 
çois Fillon ironise sur les socia- 
listes : ils « découvrent » que le pa- 

tron du RPR « n'est pas un homme 
de gauche, ce qui les agace ». 
A Reims, M. Hollande juge « très 

significatif » le relèvement de 8% 
de l'allocation de solidarité spéci- 
fique, annonté par Lionel Jospin, 
même si lé PS demandait... 10 %. 
Grand absent de la campagne, le 
premier ministre, qui participera à 
deux réunions -- le 5 mars à Paris et 
le 11 mars à Toulouse - a expliqué, 
sur France 3, que les élections sont 
de la responsabilité des partis poli- 
tiques. À Auch (Gers), le même soir, 
Laurent Fabius l’a compris. ἢ relève 
gentiment que « le gouvernement 
Jjauit dans l'opinion d'une bonne 
confiance, mais pas aveugle ». 
@ Vendredi. M. Séguin amorce 

un chemin de croix. À Versailles, il 
esquisse uu mea culpa, prêt à 
« convaincre les Français que nous 
avons compris leurs doutes, leurs 
questions, leurs es », des lé- 
gislatives de 1997. À Belfort, il 
plante de nouvelles épines dont ἢ 
n'est pas l'unique destinataire : 
«En faisont notre examen de 
conscience, nous avons compris que 
nous avons eu tort de céder à la pen- 
sée unique. » Bis repetita. 

Récit du service France 

ἣν m 

10 771 candidats 

ont été 

enregistrés 
pour les élections 
cantonales 
APRÈS LA CLÔTURE du dépôt 

des candidatures, 10 771 candidats 
ont été enregistrés en France mé- 
wopolitaine, pour le premier tour 
des élections cantonales, qui se 
tiendra le 15 mars. C'est la troi- 
sième fois consécutive que plus de 
10 000 candidats se présentent à 
des élections cantonales. Le 
nombre atteint cette année est 
toutefois inférieur de 539 à celui 
enregistré en 1992, pour la même 
série de cantons. En 1994, le re- 
nouvellement de l'autre série avait 
suscité 10 455 candidatures. 

Le scrutin du 15 mars concerne 
2 038 cantons (1958 en métropole 
et 80 dans les DOM) sur 4 034. Aux 
2 006 cantons renouvelés en 1992 
s'ajoutent 18 nouveaux cantons 
créés en février 1997 et 14 cantons 
de l'autre série, dont les sièges 
sont vacants depuis moins de trois 
mois, 

DÉPÊCHES 
M SONDAGE: moins de la moi- 
tié des personnes interrogées 
(44%) se disent intéressées par la 
campagne pour les élections ré- 
gionales, selon un sondage de CSA 
réalisé les 20 et 21 février auprès 
d'un échantillon national de 1 003 
personnes et publié par La Croix 
(daté 1--2 mars). Quant aux inten- 
tions de vote, ia gauche devance 
Kgèrement la droite. Les listes de 
la gauche plurielle recueillent 40 % 
des intentions de vote, contre 
37 % à La droite (32 Ὁ pour l'UDF 
et le RPR, et 5% pour les divers 
droite). Le Front national obtien- 
drait 15% des voix et l'extrême 
gauche 4%, les écologistes autres 
que les Verts 2% et les autres carnr- 
Fa (régionalistes, CPNT, etc.) 

& CAMPAGNE : Jean-Pierre Che- 
vènement, ministre (MDC) de 
l'intérieur, a estimé, vendredi 
27 février, à Nofidans-lès-Vesoul 
(Haute-Saône), que la droite « est 
comme un lutteur groggey », lors 
d'un meeting électoral de la 
gauche plurielle, devant sept cents 
personnes. Présent également, 
Pierre Moscovici, ministre délégué 
aux affaires européennes, a appelé 
les électeurs à vater massivement 
pour la majorité, rappelant qu'« à 
partir du 3 juin une nouvelle disso- 
lution redevient possible au calen- 
drier »,. Or, «si nous gagnons de 

. nombreuses régions, Jacques Chirac 
sera dans l'impossibilité de le 
faire », a-t-l souligné. 
B SAÔNE-ET-LOIRE: le Front 
national a déposé, vendredi 
27 février, un recours auprès du 
tribunal administratif de Dijon 
après le refus par la préfecture de 
Saône-et-Loire de onze dossiers 
de candidats de la formation d'ex- 
trême droïte aux élections canto- 
pales. La préfécture a affirmé, 
pour sa part, avoir refusé jeudi 
«un certain nombre » de dossiers 
transmis après les délais de dépôt 

légal. 
5 CHÔMAGE: Lionel Jospin ἃ 
déclaré, vendredi 27 février, à 
Cintegabelle, (Haute-Garonne), 
que les chiffres du chômage de 
janvier, qui marquent une légère 
progression des demandeurs 
d'emploi, mais un recal du taux du 
chômage au sens du BIT, étaient 
« encourageants, car il] prouve que 
la tendance est orientée vers la 
création αἱ lois ». 
= SÉCU SOCIALE: Nicole 
Notat, secrétaire générale de La 
CFDT, a menacé, vendredi 27 fé- 
vrier, sur RTL, le gouvernement 
d'« un conflit majeur » s'il n’an- 
nonçait pas «ἰα création et les 
grandes lignes de l'assurance mala- 
die universelle », au cours du 
conseil des ministres du 4 mars, 
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AFFAIRES sermard το je cherche ἜΡΕ 
ἃ contre-attaquer dans le duel qui tenus par ιὴν αι PPOrRe À. propos 

banque, Michel Gallot, sur le dossier 
: as. @ LA JUGE Eva Joly, saisie 
une enquête contre M. Tapie pour 

loppose au Crédit fyo: Η nnais, {{ s’ 
puie notamment sur le témolgnage 
d'un juge d'instruction, Jean-Pierre 

« banqueroute », a interrogé 
eant de là M. Gallot, vendredi 27 février. Ce 

dernier a indiqué au Monde que la 
lettre du juge Murciano n'était pas 
« J'exacte transcription » de ses pro- 

SOCIÉTÉ 
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pos. @ LE PRÉSIDENT du Crédit lyon- 
nais, Jean Peyrelevade, retrace, dans 
un entretien au Monde, l’histoire de 
l'achat, puis de la revente d'Adidas. 
Selon lui, M. Tapie « n'est pas fondé 

à réclamer quoi que ce soit sur Ja re- 
vente d'Adidas ». x ll s'en est tiré à 
bon compte en gagnant plus de 
200 millions de francs sans avoir ja- 
maïs rien investi », ajoute-t-il. 

M. Tapie tente de contre-attaquer dans l'affaire Adidas 
S'appuyant sur le témoi 
de sport la banque [ἃ fl 

. DANS [8 guerilla financière et 
judiciaire qui l'oppose, depuis plus 
de quatre ans, au Crédit lyonnais, 
Bernard Taple continue de croire 
en une issue favorable. Placé en li- 
quidation judiciaire personnelle, 
dépossédé de l'ensemble de ses s0- 
ciétés, déchu de ses mandats parie- 
mentaires, M. Tapie se bat tou- 
jours pour obtenir l'annulation de 
88 dette à l'égard de son ancienne 
banque, et se remettre ainsi à flot. 
Pour cela, D n’a d'autre solution 
que d'arriver à convaincre que la 
cession d'Adidas, en 1993, aurait 
été organisée par le Crédit lyon- 
nais dans des conditions fraudu- 
leuses et qu'elle l'aurait floué de 
quelque 6 milliards de francs. 
mars dernières initiatives de 

. Tapie convergent vers cet ob- 
jectif. 

Ses capacités de mobilisation lui ἡ 
donnent d'ailleurs des raisons 
d'espérer En quelques jours, entre 
la fin du mois de janvier et le début 
du mois de février, l'offensive de 
l'ancien ministre de la ville ἃ été 
relayée par Le Purisien, L'Express, 
Libération, et L'Evénément du jeudi. 
Ces organes de presse évoquaient 
le contenu d’une lettre adressée à 
M. Tapie par un juge d'instruction 
de Grasse (Alpes-maritimes), Jean- 
Pierre Murciano. Daté du 15 dé- 
cembre 1997, ce courrier relataît 
les déclarations prononcées « sous 
le sceau de la confidence » par J'an- 
cien dirigeant de la Société de 
banque occidentale (SDBO, filiale 
du Crédit lyonnais), Michel Gallot, 
au juge Murciano qui venait de le 

mettre en examen dans une affaire 
immobilière, 
A en croire cette lettre, M, Gallat 

auraït confié que « dans l'affaire 
Topie, [la banque] n'avait pas perdu 
d'argent mais que, bien au 
contraire, elle avait gagné une 
somme de l'ordre de 1,5 milliard de 
Francs, voire plus +. M. Murciano ἃ, 
depuis, rapporté par écrit les 
mêmes propos à sa collègue pari- 
sienne Eva Joly, chargée d'ume îns- 
truction contre M. Tapie pour des 
faits de « banqueroute ». Me Joly a 
interrogé, vendredi 27 février, 
M. Gaïlot, lui-même mis en exa- 
men dans cette ure. Ques- 
tionné par Le Monde dès avant 
cette audition, M. Gallot a confir- 
mé avoir « effectivement tenu des 
propos qui se rapprochent de ceux 
qui [lui] sont prêtés, mais qui ne 
sont en aucun Cas lexacte transcrip- 
tion de ce χὰ ΤΏ a] dit, » 

LA LETTRE DU JUGE καὶ 
Sans qu'il apporte d’élément vé- 

ritablement nouveau au débat sur 
la revente d'Adidas, le témoignage 
inattendu du magistrat de Grasse 
est utile à M. Tapie parce qu'il ἰδ 
présenté, pour la première fois, 
comme une victime du Crédit 
lyonnais et non comme un client 
impécunieux jonglant avec l'argent 
public. I sert aussi ses intérêts en 
Jetant une suspicion sur la cession 
de l’entreprise d'équipements 
sportifs au groupe Robert-Louis 
Dreyfus (RLD). La lettre du juge” 
fait ainsi référence à l'épisode le 
moins transparent de cette affaire : 

Ales, après minil, ὁ 
s'eslevaporé, Mon manda 

essayer la 
chaussure … 

le rachat, par deux fonds d'inves- 
tissement basés dans des paradis 
fiscaux, Omega Ventures (Iles Caï- 
man) et Coatbridge Holding (les 
Vierges) de 35 % des actions d’Adi- 
das, puis leur revente au groupe 
ΕΠ. M. Murciano rapporte, à ce 
propos, l'évocation, par M. Gallot, 
d'une « convention de portage [qui] 
aurait permis au Crédit lyonnais de 
récupérer la plus large part du bé- 
néfice ». 
Cinq ans après l'opération, mon- 

tée sous la présidence de Jean-Yves 
Haberer, son successeur à la tête 
du Crédit lyonnais, Jean Peyrele- 
vade, affirme ignorer quels inves- 

tisseurs se dissimulaient derrière 
ces deux fonds (fire ci-dessous). 
« Cette question n'a d'aïlleurs pas 
d'intérêt, observe l'un des avocats 
de la banque, Me Georges Jourde, 
puisque le Crédit lyonnais n'a pas 
caché avoir récupéré l'essentiel de la 
plus-value, en sa qualité de pré- 
teur. » Rendue au mois d'avril 1996 
au juge Eva Joly, Fétude du dossier ἡ 
Adidas par l'expert Marcel Péron- 
net aboutissait, de fait, à ce dia- 
gnostic : « l'opération s'est conclue 
dans des conditions satisfaisantes de 
rentabilité pour les principaux parti- 
cipants », qu’il s'agisse de M. Tapie 
ou du Crédit lyonnais - dont l’ex- 

pert estimait qu'il avait « retiré une 
rémunération conséquente, mais 
non disproportionnée aux risques 
encourus » (Le Monde du 11 juin 
1996). 

En dépit de ses efforts répétés, 
M.Tapie n'a pas réussi à obtenir 
de la justice qu'une nouvelle ex- 
pertise soît ordonnée sur le dossier 
Adidas. Le 23 janvier, la cour d'ap- 
ῬΕΙ͂ de Paris ἃ ainsi rejeté une de- 
mande formulée en ce sens par les 
liquidateurs du groupe Tapie -- et à 
laquelle M. Tapie s'était associé -, 
qui invoquaient des «20ones 
d'ombre » à éclaircir dans le mon- 
tage Adidas. Un premier rapport 
avait été rendu, en 1995, au tribu- 
nal de commerce de Paris, dont les 
conclusions étaient, elles, plutôt 
favorables à l’ancien député. 

L'offensive de M, Tapie s'appuie, 
en outre, sur le livre d'André Ber- 
coff, Comment ils ont tué Tapie (Mi- 
chel Lafon). Vieux compère de 
l'ancien député, M. Bercoff avait 
prêté sa plume à l'homme d'af- 
faires, en 1984, pour la rédaction 
d'une « autobiographie » intitulée 
Gagner (Robert Laffont). Cette 
fois, l'écrivain prétend avoir re- 
cueïlli les témoignages d’un res- 
ponsable du Parti socialiste, d'un 
haut responsable du Crédit lyon- 
nais et d'un ancien cadre d'Adidas 
— dont les noms ne sont toutefois 
pas cités. Le livre soutient la thèse 
selon laquelle M. Tapie aurait été 
la victime d'un complot politique, 
économique et judiciaire, destiné à 
l'empécher de nuire en provo- 
quant sa ruine, notamment à l'oc- 

gnage d'un ancien dirigeant du Crédit lyonnais, l'ancien député continue à affirmer qu'en cédant la société d'articles 
oué. Au même moment, un livre fait de lui la victime d'un complot et les petits porteurs de BTF lancent une offensive 

casion de la revente d'Adidas. 
Commentant les « découvertes » 
de son ami André Bercoff, M. Ta- 
pie a déclaré au Monde qu'il soup- 
çonnait, « derrière l'affaire Adidas, 
une manœuvre lamentable qui s'ap- 
parente à de la corruption, et qui 
implique de hauts responsables du 
Crédit lvonnais, sans que ni Jean- 
Yves Haberer, ni Jean Peyrelevade, 
n'en aient eu connaissance ». 

Enfin, l'ancien député pourraît 
fonder de nouveaux espoirs sur 
l'initiative de cinquante-deux « pe- 
tits porteurs » de la société Bernard 
Tapie Finance (BTF), aujourd'hui 
rébaptisée Compagnie euro- 
péenne de distribution et de pe- 
sage (CEDP) et contrôlée par le 
Consortium de réalisation (CDR), 
la structure de défaisance du Cré- 
dit lyonnais. Ces propriétaires 
d'actions de BTF accusent la 
banque d'Etat de les avoir, eux 
aussi, floués d'une plus-value po- 
tentielle sur Adidas lors du rachat 
de leurs titres, par le Crédit Lyon- 
nais, puisqu'Adidas avait alors été 
valorisé à 2,08 milliards de francs, 
alors que la société devait être re- 
vendue un an plus tard pour 
4,4 milliards. Leurs avocats, 
M: Francis Chouraqui et Isabelle 
Werner, s'apprêtent à demander 
au tribunal de commerce La dési- 
gnation d'un « mandataire ad 
hoc » à la tête de la société, « afin 
que celui-ci puisse diligenter, en lieu 
et place du CDR, les actions utiles à 
la manifestation de la vérité ». 

H.G. 

νον cBemard 
« Le bras de fer entre le Crédit 
lyonnais et Bernard Tapie dure 
depuis quatre ans. L'anclen dé-. 
puté contiaue d'affirmer que la 
banque Fa floué de colossales 
plue-values au moment de la re- 
vente Adidas, en 1994 La jus- 
tice, jusqu'ici, vous ἃ donné rai- 
son, Le Crédit lyonnais ἃ donc 
gagné beaucoup d'argent avec 
Adidas, et M. Tapie, lui, a été pla- 
cé en liquidation. Comment ex- 
pliquer ce paradoxe ? ᾿ 

— La capacité de Bernard Tapie à 
réécrire l'histoire est intacte, maïs il 
n'est pas fondé à réclamer quoi 
que ce soit sur Adidas. Avant tout, 
je précise que, n'étant arrivé à la 
tête du Crédit lyoonais qu’en no- 
vembre 1993, je me suis forgé une 
conviction sur le début de cette 
histoire en me plongeant dans les 
dossiers et en interrogeant mes 
collaborateurs. Je n'ai pas participé 
aux montages, qui me sont anté- 
rieurs. Un rappel, aussi, s'impose : 
si le Crédit lyonnais a effective- 
ment dégagé un profit de la vente 
d'Adidas, M. Tapie -- via sa société 
Bernard Tapie Finance (BTE) - a 
lui-mème encaissé une plus-value 
supérieure à 200 millions de francs, 
au terme d'une opération dans la- 
quelle les risques étaient assumés 
par d’autres que lui. Ce n'est pas si 
mal 

» Farc des conditions dans 
lesquelles le Crédit lyonnais s’est 
engagé dans l'affaire Adidas, ἢ faut 
d'abord se rappeler qu'en 1990, 
lorsque M. Tapie décide d'acheter 
la société allermande, son groupe se 
trouve encore dans une situation 
tout à fait convenable - un actif 
net de 700 mülions de francs pour 
un endettement d'environ 300 mil- 
lions. Le prix d'achat d’Adidas était 

en outre intéressant : 16 milliard 
de francs pour 50%. 
-Ce sont néanmoins JJes 

banqnes, avec les AGF, qui ὅ- 
nancent F 

- Bien sûr Mais dans notre es 
prit, ce financement était transi- 

toire. Le dispositif le montre claire- 

ment: 600 millions de francs 
devaient ètre remboursés dès le 
mois d'août 1991 : le milliard res- 

tant au bout de deux ans, soit à la 

fn de 1992, L'idée était que le 

groupe Tapie devait très vite pro- 

céder à une augmentation du capi- 

tal d'Adidas pour redresser l'entre- 
prise. L'argent nécessaire devait 
provenir de la vente, par M. Tapie, 
de toutes ses autres participations 
industrielles pour se consacrer à 
« l'affaire de sa vie » et consolider 
les financements qui lui avaient été 
accordés pour l'acquisition. 

» Le problème, c’est que dès 1991 
la situation des sociétés du groupe 
Tapie s’est dégradée. M. Tapie n'a 
rien vendu, et nous étions loin du 
redressement attendu pour Adidas. 
En 1992, deux ans après sa prise de 
contrôle, Adidas affichaït une perte 
de 500 millions de francs. Les pré- 
teurs se sont rendu compte au dé- 
but de 1991 que M. Tapie ne serait 
déjà pas en mesure de rembourser 
la première échéance. Que pou- 
vait-on faire ? Puisque les actifs du 
groupe Tapie n'avaient pas été 
vendus, on a choisi, à Ja place, de 
céder un peu plus de 40% d’Adi- 
das: 20% au groupe britannique 
Pentiand, 10 % à Clinvest {filiale du 
Crédit lyonnais], 5% aux AGF et 
.5% à Gülberte Beaux. À ce stade, 
sans avoir engagé un centime en 
capital, M. Tapie ne perdait rien. 

- M.Topie considère que c'est 
la perspective d'importantes 
plus-values qui vous aurait incité 
à Pécarter, pour vous enrichir sur 
son dos. Quelle est votre ver- 
sion ? 
-Ce n'est évidemment pas 

comme cela que les choses se sont 
passées. Déjà dans la négociation 
avec Pentland, M. Tapie, sans en 

parier aux autres actionnaires ni 

aux prêteurs, ἃ offert aux Anglais 

une position juridique incroyable. 

Dans un mémorandum - dont le 

Lyonnais ne découvrira les 

«clauses particulières » que Six 

mois plus tard - ἢ reconnait à Pen- 

tland une minorité de rer τὰς 

participation au capital ne lui 

τὰ jt pas en-elle-mème, εἴ ἢ 
lui donne, en outre, la faculté d'ho- 

norer à la place de BTF les 

échéances à venir du prèt d'acqui- 

siion, en récupérant en échange 

toutes les actions d'Adidas déte- 

nues par BTF. Cet accord offrait 

ainsi une priorité à Pentland pour 

reprendre Adidas. SI la perspective 
d'une plus-value avait été si évi- 
dente que le prétend M. Tapie, 

pensez-vous qu'il aurait, de lui- 
même, fait un tel cadeau aux An- 

JEAN PEYRELEVADE 

glais et qu'il n’aurait pas demandé 
au minimum à bénéficier d'un 
droit de suite sur les plue-values ? 

» S'agissant des prèteurs, is 
n'avaient guère le choix. Π5 étaient 
trop lourdement engagés dans 
opération pour ne pas chercher 
une solution. A l'été 1992, lorsque 
la dégradation des comptes d’Adi- 
das et celle du groupe Tapie 
montre que M. Tapie sera inca- 
pable de rembourser la deuxième 
partie du prêt, Pentland a l'avan- 
tage pour reprendre la totalité des 
parts. Mais en octobre 1992, le 
groupe britannique annonce publi- 
quement son retrait, après avoir : 
fait réaliser un audit... 

- Pentland avait-il découvert 
dans les comptes d'Adidas quel- 
que chose de disstiasif ? 

- Je ne sais pas. Ce qu'üs ont dé- 
couvert, c’est probablement l'am- 
pleur des efforts à mettre en 
œuvre pour redresser la société. 
Dans le climat de dégradation 
d'Adidas et du groupe Tapie, Pen- 
tland pouvait espérer, fort de sa 
position privilégiée, récupérer Adi- 
das à meülleur compte. Pentland 
bloquait d'ailleurs une augmenta- 
tion de capital indispensable à la 
survie du fabricant d'articles de 
sport, qui se trouvait ainsi au bord 
du dépôt de bilan. 

»* Pour éviter la faillite 11 fallait 
racheter la participation de Pen- 
tland pour permettre l'apport dés 
fonds propres nécéssaires à la 
poursuite de l'exploitation d'Adi- 
das et changer les dirigeants. C'est 
ce qu'a fait BTF, financé, une fois 
encore, par le Lyonnais et les AGF 
πὰ un prix d’ailleurs inférieur de 
10% à celui de la revente qui a sui- 
vi Restait Péchéance du prêt ini- 
tial, fixée au 31 décembre 1992. 

Mon prédécesseur, Jean-Yves Ha- 
berer, n'avait alors qu'une seule ar 
ternative : constater l'incapacité de 
M. Tapie à rembourser et exercer 
son gage, c'est-à-dire prendre le 
contrôle, devenir propriétaire 
d'Adidas ; ou bien trouver des 
acheteurs pour Adidas. La seconde 
solution était nettement plus favo- 
rable à M. Tapie. C'est celle qui fut 
retenue, et je dirais, pudiquement, 
que la situation personnelle de 
M. Tapie [NDLR : il était alors mi- 
nistre du gouvernement Bérégo- 
voy] lui a sans doute valu certaîns 
égards. Mais les difficultés d’Adi- 
das étaient publiques, pérsonne ne 
voulait acheter... 

— D'où le soupçon de M. Tapie : 
il accuse le Crédit lyonnais 
d'avoir monté un portage, via 
deux fonds d'investissements, 
basés dans des paradis fiscaux, 
derrière lesquels se serait dissi- 
mulée la banque elle-même. 

- C'est faux. Voici des mois que 
M. Tapie soutient cette thèse, alors 
que l'expertise commandée par le 
juge Eva Joly affinme clairement le 
contraire. Qu'il soit d'ailleurs clair 
que nous poursuivrons désormais 
ceux qui s'obstineront à relayer ces 
allégations. La réalité est-que nous 
avons proposé l'affaire à Robert- 
Louis Dreyfus, mais qu'il ne sou- 
haïtait pas s'engager à hauteur de 
plus de 15 % ; ce sont effectivement 
deux fonds, Omega et Coatbridge, 
montés par les banques Warburg 
et Citibank, qui ont complété le 
tour de table, pour respectivement 
19,9 % et 15 %. Comment les a-t-on 
trouvés ? Il n'y a pas de miracle : en 
leur prétant l'argent nécessaire, à 
un taux très attractif (0,5 %), mais 
en précisant que si Adidas se re- 
dressaït, le Crédit lyonnais récupé- 
rerait les deux tiers de la plus-va- 
lue, puisque c’est lui qui avait pris 
la totalité des risques. Une fois en- 
core, c'était la solution la plus 
avantageuse pour M. Tapie. 
Vous contestez qu'il se soit 

agi d'un portage. C'est pourtant 
le terme que vous aviez VOus- 
méme employé devant la 
commission d'enquête parle- 
mentaire sur le Crédit lyonnais, 
le 16 juin 1994 Vous étiez-vous 
trompé ? 

— Qui. Je répète que je ne connais 
ce dossier que par les récits qui 

:: ‘Jean Peyrelevade, président-directeur général du Crédit lyonnais. 

Tapie n'est pas fondé à réclamer quoi que ce soit sur Adidas » 
m'en ont été faits après mou arti- 
vée au Crédit lyonnais, fin 1993. 
Avant mon audition par la 
commission, mes collaborateurs 
m'avaient expliqué que la banque 
avait pris l'intégralité du risque 
économique. C'est ce que j'ai tra- 
duit par le terme « portage », qui 
était impropre au sens juridique. 
Le Crédit lyonnais, qui n'était pas 
propriétaire d'Adidas alors qu'il 
aurait pu - et, à MON SDS, qu'il au- 
rait dû l'être, gardait l'intégralité 
des risques, M. Tapie renverse le 
sens de cette erreur de vocabulaire. 
Le Crédit iyonnais se s'est pas ven- 
du Adidas à lui-même. j'ignore 
quelle furent les entités choisies 
par Citybank et Warburg pour par- 
ticiper au capital des deux fonds 
d'investissements, maïs ce que je 
sais, c'est que le Lyonnais n'en était 
pas. 

« Les prêteurs étaient 

trop lourdement 

engagés 
pour ne pas chercher 
une solution » 

- Dans une lettre adressée à 
M. Tapie, le juge d'instruction de 
Grasse, Jean-Pierre Murciano, 
rapportant les propos que ἐπὶ au- 
ταῖς teaus un ancien dirigeant de 
la SDBO, Michel Galïlot, parle lui 
anssi d'une « convention de por- 
tage ». Fait-il lui aussi erreur ? 

- ἢ ne m'appartient pas de com- 
menter ce qu'a dit -- 511 l'a dit- 
M. Gallot. La revente d'Adidas est 
un dossier qu'il n’a pas Suivi en 
première ligne et dont je n'ai ja- 
mais parlé avec lui. 

- Selon la lettre du juge Mur- 
ciano, M. Gallot aurait aussi évo- 
qué «les réserves de certains 
professionnels » du Crédit lyon- 
nais, qui se seraient demandé 
« S'il était régulier d'exécuter un 
client qui ne vous doit rien ». 
Qu'en pensez-vous ἢ 

- Rien. Je ne sais pas qui sont ces 
« professionnels ν anonymes. J'ai 
relu ce que M. Gallot avait déclaré, 
lui aussi, à la commission d'en- 

quête parlementaire : « Adidas a 
été très mal gèré pendant deux ans 
et demi », se référant à la période 
Tapie. Tout est là : Adidas s'est re- 
dressé après le départ de M. Tapie 
et celui-ci voudrait en bénéficier. 
C'est le Crédit lyonnais qui a pris 
tous les risques : nous avons monté 
un financement dans une situation 
désespérée, et nous avons eu la 
chance de tomber sur un manager 
(Robert-Louis Dreyfus) qui ἃ su re- 
dresser la situation. S'il avait 
échoué, nous aurions tout perdu. 
M. Tapie, lui, s'en est tiré à bon 
compte, en gagnant plus de 
200 miltions de francs sans avoir 
rien investi. Il ne s'est d'ailleurs ja- 
mais manifesté avant 1995, avant 
de savoir qu'il y avait des plus-va- 
lues. Lorsque nous avons négocié 
Ja rupture du Lyonnais avec M. Ta- 
pie, début 1994, je protocole que 
nous avions signé ne mentionnait 
mème pas Adidas! Une fois en- 
core, pourquoi n'a-t-il pas deman- 
dé un droit de suite sur les plus- 
values ? Parce Qu'il ne pensait pas 
qu'il y en aurait. 

— Combien le Crédit lyonnais ἃ- 
t-il gagné, en définitive, sur Faf- 
faire Adidas ? 

- Un peu plus de 1,6 mülbard de 
francs. Fin 1994, M. Dreyfus a usé 
du droit qui lui avait été accordé 
dès l'origine de racheter l'ensemble 
des parts à un prix de l'ordre du 
double du prix d'entrée (4,4 mil- 
liards). En tant qu’actionnaire et 
prèteur, le Lyonnais ἃ réalisé une 
plus-value de 520 millions de 
francs. Maïs M. Dreyfus nous a de- 
mandé de financer son achat. Ma 
préoccupation constante, à 
l'époque, était de sortir d’un risque 
d'actionnaire pour aller vers une 
activité de préteur, plus conforme 
à notre vocation. J'ai donc accepté 
de lui prêter, mais cette fois à 6% 
d’intérèt, moyennant un quart de 
l'éventuelle plus-value future. Un 
an plus tard, lors de l'introduction 
en Bourse d’Adidas, M. Dreyfus 
nous ἃ remboursés : la banque a 
alors dégagé une seconde plus-va- 
lue, de 1,120 milliard. C'est beau- 
coup d'argent, mais à la hauteur 
des risques extrémes que nous 
avons été conduits à prendre. » 

Propos recueillis par 
Hervé Gattegno et Eric Leser 

men remmre 
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Les « farces » tragiques d'un employé qui se disait résistant 
Maurice Claux affirmait avoir été révoqué en 1943 par Maurice Papon parce qu'il avait dessiné une croix de Lorraine sur les murs des lavabos 

de la préfecture. En réalité, il avait confectionné trois fausses lettres de convocation pour le STO afin de « faire une bonne blague » 
BORDEAUX 

de notre envoye spécial 

A première vue, Maurice Claux, 
soixante-dix sept ans, rédacteur 
stagiaire à la préfecture de la Gi- 
ronde en février 1942, pourraït être 
oué pour son äme résistante : à 
l'écoute de Radio Londres, qui de- 
mandait que l'on maculât de signes 
gaullistes les bâtiments publics, ἢ 
couvrit de graffitis les « murs des la- 
wbos » de la préfecture, au début 
de l'année 1943. Une croix de Lor- 
raine, un v pour « victoire», un ἢ 
comme « honneur ». 

A première vue, à croire Maurice 
Claux, qui témoigne à la barre, ven- 
dredi 27 février, Maurice Papon 
pourrait être irrémédiablement 
taxé de pétainisme impitoyable. 
Quelques jours après les graffitis 
«subversifs », en février 1943, il 
convoqua l'auteur dans son bureau, 
obtint de lui des aveux et lui dit 
qu'il « n'etait pas digne de rester à la 
préfecture », alors qu'il venait d'être 
reçu au concours des commissaires 
de police. De sorte que le jeune ré- 
dacteur, «sans famille ni res- 
sources », fut suspendu sans traite- 
ment trois jours plus tard, révoqué 
de son poste de commissaire sta- 
glaire, convoqué par le commissaire 
spécial Poinsot et réquisitionné 
pour le service du travail obliga- 
toire (STO) en Allemagne et en 
Norvège, 

« De retour à Bordeaux en juillet 
1945, précise M. Claux, j'ai ren- 
contré un conseiller de préfecture, 
qui m'a dit : “Mon pauvre ami ! Moi 
aussi, j'ai été victime d'une papo- 
nade." Π m'a conseillé d'écrire au 
ministre et au procureur pour porter 
plainte. Un commissaire nr'a dit : °Je 
compatis. Mais, vaus n'avez aucune 
chance. ff a trop d'amis dans {a poli- 
tique et vous tomberez sur la solidari- 
té du corps préfectoral.” J'étais indi- 
ἐπέ, écœuré, dégoité. Finalement, 
J'ai été réintégré en octobre 1946, 
avec reconstitution de carrière. » 
Maurice Papon se lève. + Le té- 

moin a commis une omission dans la 
description qu'il a faite de son curri- 
culum vitae. 1} est vrai, à l'origine, 1 y 
a eu des inscriptions dans les toi- 
lettes, qui venaient d'être ‘refaites 
d'ailleurs, mais c'est un détail... v 1l 
poursuit: +/'avais appris que 
M. Claux etait membre des Amis du 
Maréchal depuis mai-juin 1941. Je 
me suis dit: Croix de Lorruine d'un 
côté, Amis du Maréchal de l'autre, 
y a contradiction entre le sujet et 
l'objet. J'ai pensé que c'était un tra- 
quenvrd, qu'on voulait m'éprouver, 
me mettre en difficulté. Mais alors 

« Maître, vous avez demandé la parole ? ν Le président touche, avec son crayon, 
un point correspondant au micro de l'avocat demandeur sur un écran tactile. 

Une lumière rouge s'allume ; le micro est branché. 

que l'affaire aurait pu s'arranger 
- car malgré ce que dit M. Claux, je 
ne suis pas un ogre-, un autre évé- 
nement plus grave que la maculation 
des tolettes est apparu. » 
Ménageant son effet, l'accusé 

pointe un document inédit au dos- 
sier, provenant, selon ses avocats, 

des archives départementales : le 
rapport du préfet Maurice’ Sabatier 
au ministère de l'intérieur sur la ré- 
vocation de M. Claux. II y est ques- 
tion de «l'autre événement »: la 
confection de fausses lettres de 
convocation demandant à trois 
boulangers de venir à la mairie de 

27 février, 16h45. 
Yvette Chassagne témoigne. 

leur commune «porteurs de vête- 
ments et de vivres » en vue d'un dé- 
part... pour le STO. « M. Claux a agi 
sans mobile, par enfantillage », pré- 
sise le rapport, qui le classe parmi 
les « loyalistes établis ». « Ce n'était 
pas de l'enfantillage pour ceux qui 
recevaient ces fausses convoca- 
tions », commente Maurice Papon. 

RÉVÉLATION TARDIVE 
. Un peu confus à la suite de cette 
révélation si tardive, l'ancien fonc- 
tionnaire confesse qu'il avait «un 
collègue plutôt farceur ». « ἢ voulait 
faire une bonne blague. Π m'a dit:, 
“Prète-moi ton tampon.” H y en a, un 
peu naïf, qui ont pri cela au sé- 
rieux. + Maurice Papon tire Jes mar- 
rons du feu. « La seule chose que je 
regrette - c'était ma jeunesse, mon 

. inepérience, je-ne le ferais plus au- 
jourd'huï-, c'est d’avoir révoqué un 
fonctionnaire sans traitement. » 

Entre petits farceurs et crime 
contre F'humanité, la cour d'assises 
revient à son sujet du jour : Fépura- 
tion à la Libération. Maurice Pe- 
reuilh, quatre-vingt-sept ans, a 
« subi toute la guerre en tant qu'em- 
ployé de préfecture ». fl était, dit-il, 
«fort mal noté» parce qu'il avait 
son « franc-purier ». Ce vieux mon- 
sieur, qui « comptait les œufS dispo- 
nibles pour le service du ravitaille- 
ment », fait moins part de faits que 
de sentiments, d'impressions, par- 
mi lesquelles celle d'un service des 
questions juives « extrémement se- 

cret ». « Sauf qu'on pensait que 
c'était pas très joli » Dans une dé- 
position lue par le président, Fer- 
nand Sampierl, sténo-dactylo du 
cabinet du préfet Sabatier, évoque 
«un climat de suspicion per- 
manent ». « M. Papon était connu 
pour ses sentiments pétainistes. 
C'était un fonctionnaire brillant et 
ambitieux qui savait brûler les 
étapes. » 

« On craignait beaucoup plus le 
cabinet que le secrétaire général», 
tempère Maurice Pereuilh, avant 
d'affirmer: «/e n'ai jamais pris 
M Papon pour un résistant I a pu 

rendre des services en 1944 (...). 
C'étaient des gars qui pensaient à 
leur varrière, à faire le moins de mal 
aux Français. Il a été un fidèle servi- 
teur de l'administration de Vichy. » 
+ Mais vous aussi vous étiez fonction- 
naire de Vichy !+, s'exclame Mau- 
rice Papon. « Lui il comptait des 
œufs, pas des juifs », läcbe, hors mi- 
tro, un avocat de la partie civile. 

« DES SENTIMENTS » 
Sur ce, Yvette Chassagne, 

soixante et onze ans, apporte un 
court témoignage, extrémement 
mesuré et rigoureux. Cette an- 
cienne rédactrice auxiliaire, qui fut 
ukérieurement préfet dans sa car- 
rière, dit d'emblée ne pas être « en 
mesure d'apporter quelque clarté » 
sur les faits, n'ayant eu aucun rap- 
port avec le service des questions 
juives. Le président l'interroge sur 
cæ qu'elle avait pensé, à l'époque, 
de la reconversion de l'ancien se- 
crétaire général de la Gironde de 
Vichy en bras droit du commissaire 
de la République, Gaston Cusin. 
«Ce ne sont que des sentiments et 
non des affirmations en connais- 
sance de dossiers. ἢ est certain que si 
le secrétaire général avait des 
contacts avec lalRésistance, il n'allait 
pas donner de publicité à cette pasi- 
tion. Mais, c’est vrai, la surprise a été 
grande. » 

Le juge poursuit sur la connais- 
sance que l'on pouvait avoir des 
raîles de juifs. « On en partait. L'opi- 
nion générale était que c'était les Al- 
lemands qui arrétaient. Εἰ, dans la 
mesure où les policiers participaient, 
pour nous, cela [regardait] l'inten- 
dance de police (...). On pensait à des 
camps de travail Mais quand ils em- 

Un témoignage contesté 
Dans une lettre lue à Paudience vendredi 27 février, le fils du gyné- 

cologue bordelais Jean Villar:a « rectifié » les propos tenus deux 
Jours auparavant par un témoin, Francis Tesseron. Reprenant les 
propos de sa mère, Yvette Poitevin, ce témoin avait affirmé que 
« Maurice Papon avait prévenu jean Poitevin Île mari d'Yvette Poite- 
vin, résistant du résean Jade-Amicol}, fors des rafles de 1942, 1943 et 
1944, pour qu'on puisse intervenir auprès des familles ». Selon lui, 58 
mère avait conttuit en zoue libre des enfants juifs à sa demande. Η 
citait « un cas précis » : « Les enfants du grand gynécologue juif de Bor- 
deaux, Jean Villar, que [sa] mère avait emmenés dans un couvent de 
Mont-de-Marsan. » 
Max Villar a renouvelé sa « reconnaissance » à Pégard de MwTes- 

seron-Poîtevin, mais ἢ a précisé que ce sauvetage ne se fit pas entre 
Bordeaux et Mont-de Marsan, mais entre Toulouse et Montauban, 
en novembre 1942, alors que sa sœur et ini, âgé de neuf ans, avaient 
quitté Bordeaux depuis juillet 1941. 11 a ajouté que son père, prévenn 
à Bordeaux de Finaminence de la rafle de juillet 1942 par le commis- 
saire spécial Poinsot, « n'a jamais prononcé devant [lui} le nom de 
Maurice Papon ». 

menaient des enfants, on pensait 
bien qu'ils n'y survivraient pas long- 
temps. Des enfants dans un camp de 
travel : il y avait quelque chose d'in- 
cohérent et d'horrible. A l'époque, 
l'idée [d'extermination. industrielle] 
ne venait à persorme. C'était plutôt le 
ghetto de Varsovie qu'on voyait (..λ 
On mesurait très, très mal le risque. 
On ne savait pas, mais on n'igncrait 

pas » 
Pour ies parties civiles, Gérard 

Boulanger et Alain Lévy rappellent 
que Maurice Papon avait cité le’ 
nom de jeune file de M= Chas- 
sagne parmi les intermédiaires 
ayant servi à prévenir les familles 
juives des rafles. «Je ne peux pus 
l'affirmer, répond-elle. Π est possible 
que j'aie transmis des messages qui 
venaient du secrétaire général, mais 
sans les identifier comme tels. Je n'en 
ai pas le souvenir J'ai [cependant] 
très nettement le sentiment qu'on ne 
me l'a pas demumdé. Avec le risque 
d'une mémoire infidèle. » Puis, l'on 
revient sur l'épuration à Bordeaux. 
«Je n'ai pas le sentiment qu'elle ait 
été sévère. On était assez bienveillant 
pour les gens qui avaient manifesté 
des sympathies avec le régime de Vi- 
chy. Mais il faut comprendre, les 
choses étaient extrêmement confuses. 
Le mot collaborateur était employé à 
tort et à travers. I suffisait parfois 
d'être allé au Grand-Théâtre [fré- 

responsables de la préfecture, un 
seul, l'un des personnages appa- 
remment 165 plus effacés, le préfet 
délégué pour la Gironde Louis Bou- 
cofran, a fait l'objet d'un inteme- 
ment administratif. « Pourquoi ἢ» 
demande-t-IL « Cette question est 
très légitime », réplique Maurice Pa- 
pon en invoquant Δ. « pagaille » de 
la Libération. « M. Boucairan, dans 
de fond, a été victime de lui-même, de 

- sa courtoisie et de la ‘chaleur de ses 
relations, Jamais je n'ai pensé pour 
ma part qu'i avait compromis son 
honneur et son patriotisme. » L'an- 
cien secrétaire général assure 
même ètre intervenu à son sujet, en 
vain, auprès de Gaston Cusin. 

Le 16 mai 1944, remarque alors 
M: Favreau, trois jours après le der- 
nier convoi de déportés juifs, trois 
semaines avant le débarquement, le 
préfet Sabatier avait confié au pré- 
fet Boucoiran la délégation sur le 
service des questions juives, autre- 
fois attribuée à Maurice Papon. 

Jean-Michel 
Dessins : Noëlle Herrenschmidt 

SUR LES FAITS liés à la résis- 
tance revendiquée par Maurice Pa- 
pon pèsent de tout leur poids les 
souvenirs des divisions et des trahi- 
sons qui, de l'été 1943 à 1944, ont 
transformé la clandestinité borde- 
laise en un véritable « nœud de vi- 
pères ν, Le plus cuisant d'entre ces 
souvenirs est le « retoumement » 
d'un des principaux résistants dti 
Sud-Ouest : André Grandclément, 
dirigeant régional de l'Organisation 
civile et militaire (OCM), un mou- 
vement que son recrutement clas- 
sait plutôt à droite, voire à l'ex- 
trême droite. L'« affaire 
Grandclément » va transformer 
une épopée eu combat fratricide et 
stérile. Un combat qui mspirera au 
commissaire régional de la Répu- 
blique, désigné le 15 mai 1944 par 
Michel Debré, Gaston Cusin -ce- 
lui-là même qui nomme Maurice 
Papon directeur de son cabinet et 
assure sa survie politique -, la plus 
vive défiance à l'égard des hommes 
issus de l'« armée des ombres », 

Aujourd'hui encore, ἢ est difficile 
d'aborder la question des divisions 
politiques ou idéologiques qui tra- 
versèrent la Résistance et qui ex- 
pliquent le contexte de ce « retour- 
nement ». De même a-t-il été 
longtemps délicat d'évoquer l'anti- 

sémitisme qui n'a pas épargné cer- 

taines personnalités de la France 

libre. L'OCM publiait des Cahiers, 
* où, dans un numéro de juin 1942, 

on pouvait trouver sous la plume 

d'un des responsables du mouve- 
ment, Maxime Blocq-Mascart, une 
énumération de « mesures préven- 
tives » destinées à régler le « pro- 
blème juif » dans la France libérée. 
ἢ s'agissait de la mise en place 

À h 

L'affaire Grandclément, ou les ambiguités de la Résistance bordelaise 
d'e un statut des minorités françaises 
non chrétiennes et d'origine étran- 
gère ». Depuis Londres, où elle 
s'était mise au service de la Résis- 
taoce, la philosophe d'inspiration 
chrétienne Simone Weil trouva 
« l'idée centrale », « juste v_ 

Plus grave que ces utopies fut le 
maintien en l'état, plusieurs mois 
durant, de la législation raciale mise 
en place par Vichy dans des zones 
déjà Hbérées par les alliés. En Algé- 
rie, par exemple, où les troupes an- 
glo-américaines débargquèrent le 
8 novembre 1942, une note de 
l'état-major militaire irançais refu- 
sait, en janvier 1943, d'« engager 
l'avenir sur la question du statut qui 
sera donné après la guerre ν. ἢ fallut 
attendre la mi-mars 1943 pour que 

de Philippe Pétain, rallié et nommé 
gouverneur général de l'Algérie par 
le général Giraud, se décide enfin 
- lui qui avait été l’un des artisans 
du statut des juifs d'octobre 1940 — 
à procéder aux restitutions des 
biens spoliés. 

La résistance intérieure est en 
outre chroniquement minée par un 
débat où se mêlent affrontements 
idéologiques et divergences straté- 
giques. Ce débat lancinant oppose 
les partisans du « jour J », qui esti- 
ment que l'action clandestine doit, 
en se cantonnant à la préparation 
de l'arrivée des alliés, éviter des en- 
gagements inutiles, et la résistance 
communiste, favorable à un harcè- 
lement permanent de l'occupant 
Pour les uns, accrochages et atten- 
tats entraînent de cruelles repré- 
saïlles allemandes et alimentent les 
tournées d'otages. alourdissant le 
climat sans avantage militaire no- 

table. Pour les autres, l'inaction fait 
rouiller les armes, au sens propre 
comme au sens figuré. 

C'est sur ce fond de discordes 
que se mettent en place les pro- 
dromes d'une logique de « guerre 
froide » avant l'heure. Les policiers 
allemands cherchent à exploiter les 
divisions politique propres à la né- 
buleuse des mouvements et des né- 
seaux afin de tenter en France ce 
qui a si bien réussi en Yougoslavie : 
la création de « maquis blancs » sur 
fond de lutte anticommuniste. Ces 
maquis « officiels » accepteraient, 
sinon de combattre à front renver- 
sé, du moins de neutraliser une 
éventuelle insurrection, dans le cas 
où l'armée allemande serait 
contrainte à évacuer le pays. 

avec le SOE (Special Operations 
Executive), autrement dit avec les 

a clandestinité, quiconque a la 
haute maln sur les parachutages et 
les stocks d'anmes a le « pouvoir ». 

André Grandclément, alias « Ber- 
nard », n'en est pas moins arrêté à 
Paris, le 19 septembre 1943, à la 
suite de la dénonciation d'un agent 
infitré. Sévèrement molesté, ἢ est 
transféré à Bordeaux, où l'attend 
un sous-officier 55, Friedrich Wil- 
hem Dohse, qui mène, au KDS de 
Bordeaux, la «répression des me- 
nées anti-allemandes ». Dohse est 
parfois présenté comme un « poli- 
cier génial » - l'expression est de 
Gilles Perrault -- qui serait parvenu 
à semer une zizauie mortelle dans 

Cet épisode illustre les divisions 
et les trahisons qui, de l'été 1943 à 1944, 
ont transformé la clandestinité bordelaise 
en un véritable « nœud de vipères » 

André Grandclément a-t-l été le 
personnage le mieux à même de cé- 
der à ce genre de sirène 7 Fils d'un 
amiral, ce jeune homme de trente- 
quatre ans, brilant et séducteur, 
s'est voulu, à Vichy, proche de l'an- 
cien dirigeant des Croix-de-Feu, le 
colonel de La Rocque, dont il s'est 
fait passer pour l'adjoint. Entré 
dans la résistance active fin 1941, 
Grandclément est devenu un 
bomme de premier plan dans le 
Sud-Ouest grâce aux liens qu'il a 
tissés, à partir de décembre 1942, 

la Résistance bordelaise, tandis que 
d'autres en font plutôt le dupe d’un 
Grandclément qui n'aurait fait que 
tenter un dangereux « double jeu » 
sans céder sur l'essentiel. Le 23 
septembre 1943, Dohse obtient de 
Grandclément une coopération 
pour le moins inattendue : une li- 
vraison d'armes contre La libération 
des membres de son organisation. 
Grandclément a-t-1 cru que ce 

pacte avec des SS constituait une 
condition sie qua non de la survie 
de son organisation ? S’mquiétait-il 

du sort de sa femme, Lucette, éga- 
lement aux maïns des Allemands ? 
Ou bien pensait-il être en mesure 
de sauvegarder les intérêts de La 
Résistance en bernant Dohse, 
comme il parviendra d'ailleurs à en 
convaincre certaïds de ses cama- 
rades ? ΠῚ échange une Hberté étroi- 
tement surveillée contre la livraison : 
des dépôts d'armes. Impossible de 
résumer l'imbroglio qui découle de 
ce qu'il reste difficile de ne pas ap- 

Une méfiance mortelle s'installe 
durablement entre les compagnons 
d'armes d'hier. Tandis que certains 
continuent à faire confiance à leur 
ancien chef, d'autres font allé- 
geance à son remplaçant, un ancien 
«as» de l'aviation de la première 
guerre mondiale : le colonel Cam- 
plan. 
Entre-temps se situe un épisode 

étrange qui va porter sans doute à 
son comble la suspicion de la 
France libre sur la Résistance bor- 
delaise. Dohse, se mêlant de grande 
politique et, semble-t-il en liaison 
avec Himmier qui commence à lan- 
cer des perches en direction des Al- 
liés, expédie, fin décembre 1943, à 
Alger deux agents de Grandclé- 
ment pour négocier avec de 
Gaulle... un retournement d'al- 

sont promptément mis en rési- 
dence surveïllée dans le sud-Saha- 
τὰ. 

Le 20 mars 1944, trois respon- 
sables de La Résistance remettent 
aux Allemands un organigramme 
complet des réseaux du Sud-Ouest. 
Le document s'achève par ce triste 
engagement : # Nous demandons à 

reprendre le plus vite possible une 
activité sous les ordres de Granaclé- 
ment dans le sens de nos désirs 
communs pour, une restauration de 
la France dans sa place légitime. 
Nous savons qu'avec Grandclément 
nous avons notre place dans ia lutte 
contre le judéo-bolchévisme dont 
nous réalisons la participation à la . 
direction des mouvements de résis- 
tance. » 

Les relations entre Claude Bon- 
nier, le délégué militaire régional 
envoyé par Londres fin 1943, et le 
colonel Camplan, soupçonné de 
poursuivre des relations avec 
Grandclément, dénoncé ouverte- 
ment par la radio anglaise, s'enve- 
niment. Claude Bonnier, persuadé 
que Camplan travaille pour les Alle- 
mands , maintient les contacts avec 

préconise son exécution. Camplan 
ést tué à Angoulême, en janvier 
1944. Arrêté à son tour par les Alle- 
mands en février 1944, Claude Bon- 
nier aura une attitude bien diffé- 
rente de celle de Grandclément : 
repoussant [es offres de Dohse, il se 
suicide dans sa prison en février 
1944. Quant à Grandclément, ἢ est 
abattu, le 27 juillet 1944, à Pinstiga- 
tion de Roger Landes, l'homme du 
SOE dans la région qui se charge de’ 
« faire le ménage». 
L'héroïsme de Bonnier peut 

certes compenser, dans les mé- 
moîres, les compromissions de 
Grandclément. Mais, affaiblie, la 

2e Sera plus en mesure 
d'imposer ses hommes, quand 
commencera le temps de la Libéra- 
tion à Bordeaux, 

Nicolas Weil 

A 
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TOULOUSE 
de notre correspondant 

La renommée de Toulouse est 
telle que le comité régional du 
tourisme (CRT) de la région Midi- 
Pyrénées a accolé le nom de Tou- 
louse à la plus vaste région fran- 
çaise, grande comme la Belgique, 
mais difficilement localisable sur 
une carte. « Π ἔσει plus facile de si- 
tuer la région aux Etats-Unis ou au 
Japon en évoquant Toulouse », ex- 
plique Michel Valdiguier, le pré- 
sident du CRT. Le phare toulou- 
sain est cependant régulièrement 
soupçonné de faire de l'ombre à sa 
« province +, demeurée largement 
rurale. 

La terre d'envol des Airbus est 
aussi cellé du maïs, on y produit 
aussi bien des satellites que le ro- 
quefort. Les campagnes de publi- 
cité du comité régional du tou- 
risme renvoient à l'extérieur 
l'image d'une «terre de 
contrastes +. Mais, vu de l'inté- 
rieur, fe contraste apparaît plutôt 
comme une fracture, un fossé. 
D'un côté, une ville jeune et mo- 
derne, en pleine expansion; de 
l'autre. un tissu rural vieilli, mena- 
cé de désertification. « Toulouse 
fait figure d'oasis au milieu d'un dé- 
sert », résume Jean-Louis Chauzy, 
le président du conseil écono- 
mique et social de Midi-Pyrénées. 

La formule ἃ le don d'agater 
Dominique Baudis, le maire (UDE- 
FD)'de Toulouse, qui fut aussi le 
premier président élu de Midi-Py- 
rénées, de 1986 à 1988. La polé- 
mique est permanente entre le Ca- 
pitole et le conseil économique et 
social depuis que M.Chauzy a 
proposé, en 1993, de « sortir Tou- 
louse et sun agglomération du droit 
commun des interventions régio- 

L'AVENIR DES RÉGIONS 

Comment raccrocher les wagons à la locomotive toulousaine 
Entre la grande métropole, jeune, dynamique, moderne, et le reste de la région, rural et en proie au déclin, une véritable fracture territoriale 

s'est creusée. Pour inverser le mouvement, il faudrait renoncer au « centralise régional » afin que l'oasis, au lieu de créer le désert, l'irrigue 
nales v. En clair, Jean-Louis Chau- 
zy demandait à Marc Censi (UDE- 
DL), qui ἃ succédé à M. Baudis à la 
tête de la région en 1988, de « cou- 
per le cordon » avec Toulouse. 

L'embarras politique est percep- 
tible non seulement à droite, mais 
aussi à gauche. Personne ne veut 
vraiment se risquer à opposer di- 
rectement Toulouse à sa région, 
préférant présenter la métropole 
régionale comme la + Iocomo- 
tive » du développement régional. 
Méme si la plupart des indices 
dounent à penser que la locomo- 
tive poursuit son propre dévelop- 
pement, et a décroché [65 wagons. 
Le retrait ostensible de Dominique 
Baudis du débat politique régional 
plaide en ce sens. Le maire de Tou- 
louse ne figurera même pas en 
dernière position de la liste 
conduite par Marc Censi en 
Haute-Garonne, comme ce fut le 
cas en 1992 

{ est symptomatique de remar- 
quer que Le combat pour la pré- 
sidence de région mettra aux 
prises Marc Censi, maire de Ro- 
dez, au député et maire de Figeac, 
Martin Mavy (PS): un Aveyron- 
nais contre un Lotois, deux élus 
des « marches » de la région, si- 
tuées à près de deux heures de 
route de la capitale régionale. 

Le projet d'aménagement régio- 
nal, intitulé « Dernain Midi-Pyré- 
nées » et préfacé par Marc Censi, 
n'hésitait pas à l'affirmer: «La 
Principale menace qui pèse sur Mi- 
di-Pyrénées est sans doute celle du 
déséquilibre. » Le petit livre rouge 
et or dénonçait même, en y met- 
tant les formes, «une certaine ten- 
tation du centralisme régional »: 
« On trouve à Toulouse la quasi-to- 
talité des étudiants, la moitié de la 

valeur ajoutée industrielle, presque 
autant pour les services aux entre- 
prises : et tout le tertiaire lié à la 
fonction de capitale. Plus important 
encore : entre 1982 et 1990, sur 
32 000 créations d'emplois en Midi- 
Pyrénées, 25 000 ont pris place dans 
la zone d'emploi de Toulouse. Ces 
chiffres laissent à penser que toute 
da vie de la région s'est réfugiée à 
Toulouse, en désertant le corps. » 

Face à ce constat accablant, les 
élus toulousains plaident néan- 
moins non coupables. « L'exode 
rural ἃ bénéficié à Toulouse, mais 
aussi aux villes moyennes de [a re- 
gion », répond Dominique Baudis, 

moyennes, situées en dehors de 
l'orbite toulousaine. Même des 
préfectures comme Foix, Auch ou 
Cahors ne seraient pas épargnées. 
L'étude ἃ fait grand bruit (Le 
Monde du 30 janvier 1997). Son 
auteur, Philippe Julien, brisait La 
vision idyllique d'une région où 
toutes les villes moyennes seraient 
suffisamment arrimées à Toulouse 
pour bénéficier de ses retombées. 
« Souhaiter à la fois la concentra- 
tion et le maintien d'une certaine 
animation dans les lieux éloignés 
des grands pôles n'est pas raison- 
nable », prévenait-il. 
Cette vision sombre n’est ce- 

« La principale menace sur la région est celle 

du déséquilibre », estime le conseil régional. 
« Si Toulouse ne s'était pas développée, 
les gens seraient partis quand même. Mais 

hors de Midi-Pyrénées », répond M. Baudis 

qui souligne que, «si Toulouse ne 
s'était pas développée, les gens se- 
raient partis quand mème. Mais 
hors de Midi-Pyrénées, comme ce 
ΜΙ longternps le cas ». L'argument 
est historiquement recevable, 
mais reste-t-il pertinent ? L'image 
d'une ville qui « vampirise » sa ré- 
gion devient insupportable quand 
cette dernière apparaît exsangue. 

La publication en janvier 1997 
d'une étude régionalé de l'Insee a 
reaforcé l'impression d'une région 
qui se vide de sa vitalité au profit 
de la métropole. Les projections 
démographiques annoncent le dé- 
clin de toutes les villes, petites et 

pendant pas partagée par tous les 
analystes. Deux universitaires tou- 
lousains, économistes de forma- 
tion, proposent dans une étude 
publiée par la Documentation 
française une autre image de Mi- 
di-Pyrénées, mêlant « dynamisme 
industriel et renouveau rural». 
Claude Dupuy et Jean-Pierre Gilly 
ont même recours à d’autres tra- 
vaux de Philippe Julien pour dé- 
montrer que, dans un départe- 
ment aussi rural que le Lot, de 
nouveaux habitants viennent 
s'installer. « Indépendants et retrai-. 
tés constituent une nouvelle gentry 
rurale qui dispose de revenus non 

La bataille du petit chemin qui sent la noisette 
RODEZ 

de notre correspondant 
L'identité d'une région tient parfois à des 

choses moins directement visibles qu’un par- 
ler, une culture ou des choix économiques. 
Elle se niche parfois dans un paysage, un val- 
lon planté d'une pincée d'arbres ou un che- 
min qui se faufile. - 

Dans l'Aveyron, à l'extrême nord de Midi- 
Pyrénées, Mondalazac est un hameau bôti de 
pierres sèches. 1! abrîte quelques familles sur 
ce causse Comtal, étirant ses genévriers et 
ses chênes courts entre Rodez et les vallées 
rouges du Dourdou, du-Créneau et du Cruou. 
A Mondalazac, il y a précisément un chemin 
communal qui, depuis des lustres, frôle le 
château du XIV siècle, majestueusement 
dressé en contrebas du village. Paul de la Pa- 
nouse, vicomte du lieu, et par ailleurs patron 
des parcs animaliers de Sigean (Aude) et 
Thoiry (Yvelines), s’est mis en tête d'installer 
autour de son château des singes, des lions et 
des aurs, de les cerner de grilles en offrant 
‘aux bêtes une semiiberté et aux visiteurs 
- qu'il espère nombreux pour rentabiliser son 
patrimoine -- une semi-liberté de es appro- 
cher. Un partie des résidents et d'amoureux 
du causse regroupés au sein de l’association 
Causse en liberté se sont, eux, mis en tête de 

Midi-Pyrénées 
Conseil régional sortant : 5 PC ; 22 PS : 5 PRG : δα 

ἃ :9ῈΝ τἸ Rég 
* @ Presidens : Marc Cens, UDF-DL. 

» ἃ ροριηᾶ 

préserver l'endroit de ce qu'ils considèrent 
comme un «200 » absurde, en parfaite ina- 
déquation avec le paysage et les atouts tou- 
ristiques aveyronnais. 

Autorisé par le préfet à réaliser san projet à 
l'issue d'une enquête d'utilité publique fort 
discutée, le vicomte revendique désormais ce 
petit chemin public parcourant ses terres. Si 
celui-ci tombe dans son escarcelle, cela lui - 
permettra de bouter hors de son domaine les 
importuns et de privatiser définitivement son 
espace, auquel n'auraient accès que les visi- 
teurs porteurs d'un droit d'entrée. Or le petit 
chemin sent bon la noisette ; alentour 
poussent lorchis sauvage et le séneçon ru- 
thenensis, dont l'éclat jaune est purement 
endémique à cette région; dans son ciel 
planent faucons pèlerins et milans ; le moyen 
duc y coule des nuits heureuses ; le lièvre et le 
chevreuil le traversent. 

NOUVELLE VOIE AU BULLDOZER 
La municipalité de Salles-la-Source (dont 

dépend Mondalazac) serait prête à concéder 
au vicomte de 12 Panouse le sentier. En 
échange, le propriétaire du château et autres 
terres alentour s'engageraît à tracer plus loin 
un chemin de remplacement. Une nouvelle 
voie tracée au bulldozer, qui, selon les oppo- 

sants, auraît bien du mal à s'inscrire, comme 
le petit chemin, au plan départemental des 
randonnées pédestres (PDR), très exigeant 
sur la qualité patrimoniale des lieux traver- 
sés. Marcheurs, vététistes ou cavaliers 
craignent un parcours dessiné comme une 
frontière africaine, sans autre souci que de se 
rendre le plus rapidement possible d'un point 
à un autre. 

La municipalité a cependant consenti — elle 
ny était pas obligée -- à consukter la popula- 
tion par le biais d’une nouvelle enquête d'uti- 
lité publique. Si le conseil municipal ne re- 
vient pas sur ses intentions de céder à un 
particulier une partie du patrimoïne collectif, 
Causse en liberté portera l'affaire devant les 
vibunaux comme elle Pa fait contre la déci- 
Sion préfectorale autorisant l'installation du 
200. 

La bataille pour le petit sentier de Monda- 
lazac n’est rien d’autre qu’un symbole. Celui 
d'une collectivité humaine qui n'entend pas 
laisser échapper un patrimoine naturel au bé- 
néfice d'un tourisme hors sol et de masse. 
Pour que, le dimanche venu, on continue 
d'emprunter le chemin, la fleur aux dents et 
les yeux au ciel. 

Elan Da Silva 

1995 «en millions d'habitants) 2,494 

PART DANS LA POPULATION MÉTROPOLITAINE 43% 

négligeables, générant des emplois 
indirects dans les services et la réno- 
vation du patrimoine. Le Lot, mais 
aussi le piémont pyrénéen (Ariège, 
Hautes-Pyrénées, Haute-Garonne) 
et, plus récemment, le Gers 
connaissent ce nouveau phénomène 
de néo-ruralité », soulignent-ils. 
De fait, le recensement 1990 fait 

apparaître que les huit départe- 
ments de Midi-Pyrénées ont tous 
gagné des habitants, grâce à des 
soldes migratoires positifs. Des 
géographes comme Bernard Kay- 
ser annoncent depuis plusieurs 
années cétte «renaissance τσ 
ταῖς», contestée cependant par 
d'autres. « Ce que certains ap- 
pellent la “renaissance rurale” est 
largement dù à l'interpénétration 
des espaces urbains et ruraux 
proximité des petites et grandes 
villes », note ainsi Jean-Paul Labo- 
ie, également géographe à l'uni- 
versité Toulouse-le Mirail 

Cette querelle d'experts lustre 
en définitive les différentes 
conceptions d'un monde rural qui 
évolue aussi vite que la métropole 
régionale, mais moins spectaculai- 
rement. L'exode rural a laissé 
place à un certain exode urbain. 
Cela est perceptible autour de 
l'agglomération toulousaine, dont 
l'aire d'influence s'étend désor- 
mais à des zones périurbaines dis- 
posées le long des autoroutes 
Toutouse-Montauban et Tou- 
louse-Albi. 70 % des habitants de 
la zone périurbaine travaillent 
bors de leur commune de rési- 
dence. Maïs ce mouvement pen- 
dulaire domicile-travail conceme 
également 39 % des habitants des 
zoues dites rurales. 
«ἢ n'y a pas un effondrement du 

monde rural, contrairement à l'opi- 
nion courante, mais plutôt une re- 
composition en profondeur », 
constate Jean-Claude Flamant, dé- 
légué régional de l'INRA à Tou- 
louse. Cet agronome, qui tente à 
sa faço de-réconcilier Toulouse 
avec ses campagnes environ- 
pantes en militant pour la 
construction d'une « agrobio- 
pole » aux portes de la métropole 
régionale, participait en 1992 à un 
groupe de prospective qui mon- 
trait Toulouse et sa région sous la 
forme d'un «croissant rose sur 
fond gris ». 

L'aire raétropolitaine constituée 
autour de Toulouse (le « croissant 
rose ») et l'espace réputé rural du 
reste de la région (le « fond gris ») 
étaient dépeints comme deux en- 
tités distinctes, fonctionnant cha- 
cune avec des logiques propres. 
« Finalement, on constate que Tou- 
louse “pompe” encore assez peu sa 
région, mais ne l'irrigue pas non 
plus », concluaït le rapport, avant 
d'ajouter : « C'est peut-être pire : 
chacun vit sa vie 1» 

Stéphane Thépot 

Prochaine étape 
AQUITAINE 

TAUX D'ÉVOL ANNUEL MOYEN (1990-1994) +0,53 % 

DENSITÉ 1995 55 hab/km(106,2 hab/kme?y* 2.6 % du toi À 

PART DES - 25 ANS 304. (333% - — roi 

FART DES + &0 ANS 29% 13% 5 économiques ΜῊΝ | 

PROJECTIONS DIE POPULATION EN 3010 BUDGET RÉGIONAL 1997 Lemon des ΡΙΒΙ 250,4 mEllerds de francs: Φ INDUSTRIE 
ten milions d'habitants} 2,630 reg national ; BUDGET RÉGIONAL/HAB. 1187 trancs ae Em ras 28% (Ὁ TRANSPORTS 

URBANISATION (évol. 1982-1990: gd ac MPÔT DE Soumarrré sur LA Fortune © SERVICES 
superficie urbaine + 3,5%, population +7,5% REVENU DISPONIBLE BRUT/HAB. 1992 81 600 francs (81 118)* préleté par rapport au total France 1995 1,40 

1 - SNI Aerospatiale 

} L'environne 

INSTALLATIONS INDUSTRIELLES À RISQUES 

1994 isoumises à autorisation? 

Total France 

DÉCHETS INDUSTRIELS 1990 ten % du total Franc 1,6% 

DÉCHETS MÉNAGERS 1993 ἐπ Ὁ du total Frame) 3,6 36 

NOMBRE DE SITES POLLUÉS 1994 

61 608 AGRICOLE 
(Vignes, vergers, 
prairies. cultures...y 

(Bätis, non bâtis, 
9 routes et parkings! 

ARTIFICIELLE _________ 5 

S- SEMVAT 

7 - Alcatel Espace 
6- Matra Marconi Space Free 

8 - Robert Bosch Free SA 
9 - Siemens Automotive SA 

10 - GEC Alsthom Transp. SA 
BÉNÉFICIAIRES DU RMI enjanv. 199% 37400 [1 - Airbus Industrie 

TROIS QUESTIONS À 

Bernard Kayser 

Que pensez-vous de la fré- 
fl quente opposition entre 

Toulouse, «la ville qui 
monte», et le « désert» midi- 

2 5 pyrénéen ? 
On ne peut plus poser le problème 
en ces termes. Toutes les preuves 
sont là pour assurer que le déve- 
loppement de Toulouse a bénéfi- 
cié à l’ensemble de la région: es- 
saimage industriel ou 
universitaire, augmentation de la 
consommation, amélioration des 
voiles de communication. Il y a une 
symbiose incontestable entre Tou- 
louse et sa région. Mais seulement 
depuis une vingtaine d'années La 
politique d'aménagement du terti- 
toire menée depuis les années 60 a 
d’abord priviléeié Toulouse. La 
suite a prouvé que cette politique 
volontariste, exclusivement cen- 
trée sur la ville, était juste. 

On se demande si l'en- 
semble baptisé Midi-Pyré- 
nées correspond à une 

réalité. 
ἢ est vrai que la région des an- 
nées 60 ne correspondait à rien 
d'autre qu’une entité de gestion 
administrative. Les assemblages 
de départements étaient faits pour 
mieux surveiller la France depuis 
Paris. Ces unités ont engendré des 
aberrations mais le découpage de 
Midi-Pyrénées n'est pas plus mau- 
vais qu'un autre. La réalité régio- 
nale ἃ commencé à s'esquisser 
avec les régions politiques, quand 
les habitants ont pu élire des 
conseillers régionaux, en 1986. Il 
me semble qu'il faut conforter la 
région politique avant de penser à 
un redécoupage. Cela n'empêche 

. pas de réfiéchir à dés régions 
d'étude plus vastes, comme le 
Grand Sud-Ouest. Ὁ | 

Mais n'est-ce pas faute de 
pouvoir vraiment coopé- 
rer avec Aquitaine et Lan- 

guedoc-Roussillon que Midi-Py- 
rénées se tourne vers l'Espagne 
pour développer le concept de 
«diagonale continentale » ἢ 
[αἱ vu grandir cette idée de « dia- 
gonale continentale » avec stupé- 
faction, C'est un phantasme de to- 
pographe exprimé par un 
publicitaire. Une réaction stupide 
aux concepts développés par la 
Datar, qui, ayant imaginé un « arc 
atlantique » et un « arc méditerra- 
néen», aurait marginalisé Midi- 
Pyrénées. Alors, on a imaginé 
cette « diagonale » qui n’a de sens 
ni du point de vue économique πὶ 
sur ke plan humain. Maïlheureuse- 
ment, on ἃ vendu cette image à 
des fonctionnaires bruxellois qui 
se sont jetés dessus. 

%* Bernard Mr est pe 
seur émérite Repose e à 
l’université de ouse-le-Mirail. 
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de 1950. 

par le biais des sanctions 
économiques. La ruine 
matérielle, sanitaire 
et psychologique du pays 
Continue. Selon certains, 
le PIB est inférieur à celui 

L'espérance de vie 
a reculé de dix ans 

ES démographes ont 
. fait et refait leurs 
calculs. En vain. 
Compte : tenu . du 
taux de croissance 
qui était le sien à y a 
dix ans, la popula- 
tion irakienne aurait 
dû atteindre, en 

1997, le chiffre de 22,7 millions 
d'habitants, Seulement 22 mil- 
ons ont répondu à l'appel. Le 
manque à compter, l’anomalie 
arithmétique, est l’une des mani- 
festations les plus tragiques des 
«enfants du hissar», la généra- 
tion de l'embargo. Une fois sous- 
trait le nombre de ceux qui ont fai 
le pays, selon les résultats des 
agences de l'ONU installées à 
Bagdad, entre 400000 et 
600 000 enfants ont fait les frais 
du régime de sanctions internatio- 
nales imposé depuis près de huit 
ans. La génération des survivants, 
quoi qu'il advienne au cours des 
mois à venir dans 165 salons feu- 
trés du Conseil de sécurité des 
Nations unies, sera plus chétive, 
vivra rooins longtemps et plus mal 
que celles qui Font précédée. 

Huit ans après la folle équipée 
décidée par le président Saddam 
Hussein au Koweït, la guerre du 
Golfe continue de tuer. Chaque 
mois, 4500 enfants meurent dans 
les hôpitaux du pays. Aujourd'hoi, 
un gamin irakien ἃ une « chance » 
sur buit de mourii d'une poeumo- 
nie au lieu d'unrisque sur cin- 
quante avant 1990. De même, une 
simple diarrhée sera fatale dans 
un cas sur cing, au lieu d'un cas 
sur soixante ἢ y ἃ dix ans. Rien ne 
permet d'affirmer que la situation 
va s'améliorer dans les prochains 
mois. « Vu l'état du parc hospita- 
lier, estiue un diplomate euro- 
péen, ce nombre pourrait doubler 
ou tripler pour presque rien, un 
simple relächement du niveau de 
l'hygiène ou ce qu'il en reste. » 

Certes, le nouvel accord concla 
dans le cadre de la formule dite 
« pétrole contre nouriture », qui 
permet de desserrer un petit peu 
le lacet de Pembargo, prévoit Faf- 
fectation de plusieurs centaines 
de milliers de dollars au secteur 
sanitaire. « Les frakiens ont défini 
trois priorités: la néonatalogie, la 
cardiologie et la cancérologie », 
confirme un expert français. En- 
core faut-il que l'électricité fonc- 
tionne, Que l'eau utilisée notam- 
ment pour le lait en poudre soit 
potable. Et que les équipements 
nécessaires proviennent enfin à 
destination. ᾿ 

Les lenteurs du mécanisme 
d'approbation des contrats par le 
comité des sanctions de l'ONU 
fcomposé des membres du 
Conseïl de sécurité) n'incitent pas 
à l'optimisme. Alors que les cen- 
trales électriques sont à bout de 
souffle et que les coupures de 
courant deviennent de plus en 
plus systématiques, le parc étant 
hors d'usage, la première rébhabili- 
tation d'une unité de production 
décidée l'année dernière devra at- 
tendre J'été 1999. De même, les 
premiers gros contrats actuelle- 
ment à l'étude pour la restaura- 
tion d'un réseau de l'eau à ne 
nie xe produiront sans doute leurs 
effets qu’à partir de l'an 2000. 

Le blocage de contrats sani- 
taires prend parfois des allures 
kafkaïennes. La livraison par la 
France de wois cents ambulances 
achetées par le gouvernement ira- 
kien ἃ été retardée pendant de 
longs mois, ai motif d'une pos- 
sible utilisation par l'armée. Avant 
l'arrivée des premiers véhicules, la 
ville de Bagdad, qui compte 4 mil 
lions d'habitants, ne disposait que 

de douze ambulances. Le pays 

tout entier devait faire avec qua- 
rante véhicules. On compte 
quatre mille ambulances à Paris. 

Lorsqu'elle ne meurt pas à petit 

Irak 

—— HORIZONS 
Sept ans jour pour jour | après l'arrêt des combats: 
la guerre du Golfe continue, 

ENQUÊTE 

. génération embargo 
feu dans les hôpitaux, la généra- 
tion de lembargo bat de plus en 
plus le pavé. Il y a parfois de 
bonnes nouvelles à Bagdad. C'est 
ainsi que l'apparition récente, 
dans le quartier misérable de Sad- 
dam City, où s’entassent un mi- 
lion d’habitants, de petits chiffon- 
niers qui fouillent les poubelles 
hérissées de sacs de toile plastique 
a été saluée de manière étonne- 
ment positive. « Un ami irakien 
m'a Jait remarquer que c'était le 
signe qu'il y avait à nouveau quel- 
que chose au fond des poubelles, 
alors qu'avant on n'y jetait sans 
doute, dans ce quartier, pas même 
une épluchure », rapporte un di- 
plomate. 

ANS les quartiers huppés 
de la capitale, à Mansour 
ou Miba, aux petits men- 

diants en guenilles s'ajoutent ven- 
deurs de journaux et de cigarettes 
à l'unité, pour 25 dipars (environ 

5 centimes). « Dans mon garage, il 
y a maintenant un enfant de douze 
ans qui fait les courses. D m'a æpli- 
qué que c'était pour aider sa fa- 
mille », ajoute un intellectuel. Le 

taux de scolarisation du pays, qui 

était de 105% à la fin des an- 

nées 80 (du fait des doubles ins- 

criptions à l'université et aux 

cours du soir par exemple), a chu- 

té à 70 % selon les estimations oc- 

cidentales, plus pessimistes que 

celles des autorités irakiennes, qui 

estiment à 75% le pourcentage 
des enfants se rendant régulière- 

ment dans un établissement sco- 

latre. ᾿ 

L'école irakienne est, par ail- 

leurs, celle du dénuement: il 

manque des tables, des chaises, 
des cahiers et des crayons. Il y a 

un an encore, le graphite des. 

mines de crayon figurait à l'indez 

du comité des sanctions, qui ar- 

guaît de leur éventuelle utilisation 

pour le refroïdissement de cen- 
trales nucléaires... La pauvreté ne 
touche pas que les systèmes pri- 
maire et secondaire. Joseph Hab- 
bi, directeur d’un institut de théo- 
logie installé dans là banlieue de 
Bagdad et membre de l’Académie 
irakienne, s’effraie du délitement 
du système universitaire : « Le ni- 
veau est en chute libre, tant à cause 
de l'impossibilité dans laquelle 
nous sommes de nous procurer les 
dernières publications ou les der- 
niers matériels que du fait de la 
suppression de l'envoi régulier 
d'étudiants à l'étranger, comme 
c'était le cas dons le passé, tout 
d'abord en Grande-Bretagne, puis 
en Allemagne et en France. » Le ni- 
veau d'éducation constituait l'un 
des atouts de Pirak. La génération 
de l'embargo sera moins instruite, 
parfois analphabète, et surtout 
moins bien fonmée. 
Dans une société qui compte 

30% de ses membres au-dessous 
du seuil de survie, ne sachant pas 
5115 pourront manger d’un jour à 
l'autre, la clé de cette survie passe 
plus souvent par la rue que par les 
salles de cours. « Pourquoi alier à 
l'école quand on saït qu'au terme 
de ses études une personne instruite 
n'obtiendra qu'un salaire fluctuant 
entre 5 et 10 dollars par mois, alors 
qu'en spéculant à la hause ou à la 
baïsse sur les trafics de produits 
dans les ruës On pourra gagner 
beaucoup plus, beaucoup plus 
vite », s'indigne une infirmière 
particulièrement remontée contre 
la classe, réduite, dés « profiteurs 
de la guerre», ces commérçants 
qui s'ajoutent à la nomenklatura 
du régime pour constituer une mi- 
crosociété au confort tapageur. 
A Bagdad, sans être abondants, 

les fruits et les légumes ne 
manquent pas Sur les étals, 
contrairement à la viande, pour 
l'essentiel de la volaille. Maïs ces 

denrées alimentaires sont inacces- 
sibles pour la majorité de Ja popu- 
lation, qui ne tient le choc que 
grâce aux tickets de rationnement 
et aux prix subventionmés pour les 
services élémentaires, l’eau, l'élec- 
tricité, le téléphone, mais aussi 
l'essence. 
Du point de vue alimentaire, la 

résolution « pétrole contre nour- 
riture », acceptée de mauvais gré 
par les autorités irakiennes, qui 

insuffisants. Car le bilan des pre- 
miers mois de ces rations amélio- 
rées est sans appel. Le nombre de 
calories est trop faible et les ra- 
tions manquent de protéines, en 
lPabsence précisément de viande, 
même si l'accord du 23 février 
permet d'envisager l'introduction 
de conserves. Enfin et surtout, les 
rations ne peuvent couvrir les be- 
soins d'une famille, dans le meil- 
leur des cas, que pour trois se- 

refusent même de la nommer - maines sur quatre, et parfois bien 
dans leurs discours, n’a pas été 
heureusement sans effet. Quoi 
qu'en pense cette lrakienne du 
quartier de Karada, qui assure que 
«rien n'a changé depuis mai 
1997 », l'accord a permis tout de 
même d'améliorer le quotidien. 

moins. Pour boucler les fins de 
mois, les Lrakiens ont vendu de- 
puis longtemps leurs objets de va- 
leur. Aujourd'hui, ils cèdent des 
pièces de leur mobilier ou dé- 
sossent petit à petit leur maison. 
Dans ces conditions, la généra- 

« On veut nous faire la charité maïs : 

on s'en contrefiche. Ici, on n'a jamais 
eu besoin d'aide. Si on levait l’'embargo, 
c'est nous qui pourrions aider les autres » 

« Au lieu de 7 kilos par mois de 
mauvaise farine, on distribue main- 
tenant ὃ kilos d'un produit de meil- 
leure qualité. De même, la part du 
riz est passée de 1,5 à 2,5 kilos. Celle 
de l'huile a presque doublé », es- 
time un diplomate européen. 

Peu reconnaissant à l'égard des 
Nations unies, Youssef Mircis, qui 
vit dans le quartier aisé d'Alounia, 
assure que, «si nous avons tenu le 
coup pendant sept ans et si les en- 
fants ne sont pas tous morts de 
faim, c'est grâce aux tickets de γα" 
tionnement mis en place par le gou- 
vernement ». « Ils nous ont évité de 
connaître la situation de certains 
pays africains ou de certaines villes 
de l'Inde », ajoute-t-il tout en ad- 
mettant qu'ils restent largement 

tion de l'embargo a, parfois, déjà 
quitté son pays. C'est surtout le 
cas de diplômés de l'enseigne- 
ment supérieur, émigrés vers les 

pays du Golfe mais aussi en Eu- 
rope et aux Etats-Unis, privant 
l'Irak de forces vives. «Au début, 
analyse Youssef Habbi, ce sont 
surtout les chrétiens qui sont partis, 
peut-être parce qu'ils avaient plus 
souvent que les musulmans des 
contacts ou de la famille à l'étran- 
ger. Je recois régulièrement de 
l'argent que m'envoie mon frère. 
Mais maintenant, l'exil touche 
toutes les communautés. » Le prix 
exorbitant du visa de sortie, 
40 dollars, c’est-à-dire l'équivalent 
d'une année de salaire pour un 
pétit fonctionnaire, ne dissuade 
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plus. En Irak, le plus inquiétant est 
peut-être ce qui ne se voit pas. Les 
enfants nés après la guerre éclair 
de janvier-février 1991 vont aussi 
grandir dans une société déjà cor- 
setée par vingt ans de régime baa- 
siste et sur laquelle l’'embargo agit 
comme un puissant dissolvant. 

Les structures intermédiaires tra- 
ditionnelles, la famille et les tribus 
sont à présent menacées. Si le sort 
des enfants irakiens est le plus 
tragique, celui des autres tranches 
d'âge est à l'avenant. 

ÉDACTEUR en chef d'ime 
revue chrétienne, Noël El 
Sanaty, qui habite un 

quartier encore confortable, ex- 
plique comment il doit parfois re- 
noncer à se soigner. « [6 souffrais 
d'un genou, alors je suis allé chez le 
médecin, qui m'a conseillé un trai- 
tement de soixante-dix cachets. La 
consultation m'a coûté 1000 di- 
nars. Lorsque je suis arrivé chez le 
pharmacien, celui-ci m'a demandé 
si je voulais vraiment tous les ca- 
chets. Is coûtaient 4 000 dinars. La 
consultation et les médicaments re- 
présentaient largement le salaire 
d'un fonctionnaire. [αἱ renoncé. » 

«Autour de moi, ces deux der- 
niers mois, raconte-t-il, quatre per- 
Sonnes sont mortes. Elles n'étaient 
pas vieilles, et elles ne souffraient 
pas de maladies particulièrement 
meurtrières. Une parente avait été 
contrainte de déménager pour 
Payer un lover moins cher. Cela l'a 
contrariée. Puis elle a eu des petits 
problèmes d'infection à un rein. 
Mais elle n'a pas voulu demander 
de l'argent à sa fille pour aller se 
faire soigner. Lorsque la douleur ἃ 
été trop forte et qu'elle a été enfin 
hospitalisée, les médecins ont été 
obligés de lui dire que c'était trop 
tard et qu'il n'y avait rien à faire. 
Mais cela ne l’a pas surprise car, au 
lieu de se soigner, elle avait déjà 
commencé à se préparer à la mort, 
en toute lucidité, Un autre de mes 
cousins vient de mourir à quarante 
ans, d'épuisement et de tristesse, 
parce qu'il était impuissant à amé- 
liorer le sort de sa famille. » 

Le stress est peut-être au- 
jourd'hui la première cause de 
mortalité en Irak. Les troubles 
psychologiques ont un effet dé- 
vastateur dans les rangs irakiens. 
< La criminalité en Irak, et surtout 
dans la capitale, est moins impor- 
tante que celle de Paris ou de New 
York, explique Youssef Mircis, 
mais il faut bien se rendre compte 
qu'elle déstabilise d'autant plus 
qu'elle n'existait pratiquement pas 
avant. » «Au nom de la défense 
des droits de l'homme, les Etats- 
Unis nous ont offert cela : le vol, les 
meurtres et la prostitution, ajoute 
Joseph Habbi. Si l'7rak est bombar- 
dé une nouvelle fois, personne ne 
quittera sa maison parce que tout 
le monde sait qu'elle sera aussitôt 
mise à sac. » 
Ce pays où le produit intérieur 

brut par habitant est maintenant 
inférieur à ce qu'il étaît en 1950, 
selon certaines estimations, et où 
l'espérance de vie a reculé de dix 
ans en une poignée d'années, est 
pourtant toujours parmi les plus 
riches des réservoirs pétroliers du 
monde. «Aujourd'hui, on veut 
nous faire la charité, s'enflamme 
Youssef Mircis, mais on s'en 
contrefiche. Ici, on n'est pas au 
Rwanda ou au Burundi, on n'a ja- 
mais eu besoin d'aide. Si on levait 
l'embargo, c'est nous qui pourrions 
aider les autres. » 

« On nous dit que notre président 
est un dictateur et que c’est intolé- 
rable, comme si c'était le seul au 
monde ou même dans la région, 
analyse un autre intellectuel qui 
tient à garder l'anonymat. On nous 
dit aussi que nous avons des armes 
chimiques et que c'est insuppor- 
table, mais qu'ont dit les Etats-Unis 
lorsque l'armée irakienne a garé les 
franiens pendant la guerre, ou les 
Kurdes en 1988? Les Occidentaux 

- sont obsédës par le fondamenta- 
lisme, par l'islamisme politique, 
mais ils cassent ce pays qui a tou- 
jours veillé à ce que la religion reste 
à sa place. » 

Sept ans jour pour jour après 
l'arrêt des combats, le 28 février 
1991 au matin, en Irak, la guerre 

du Golfe continue. Saddam Hus- 
sein est plus que jamais à la tête 
de l'Etat. Pour la génération de 
l'embargo, les « frappes chirurgi- 
cales» des sanctions continuent 
de sévir avec une précision ac- 
crue. Maternités, maisons de re- 
traite, écoles, rien ne leur 
échappe. La ruine matérielle ét 
psychologique du pays se pour- 
suit 

Gilles Paris 
Photographie : Yves Gellie/cône 
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1848, l'année du suffrage universel 

“ας 

2: 

IL y ἃ cent cinquante ans, la {1 République instituait le droit de vote pour tous... excepté pour les femmes. | 
la, à pied, remplir son devoir au chef-lieu de canton. Les Français élirent des notables puis, bientôt, Louis-Napoléon Bonaparte De tous les villages, on al 

AUT-il célébrer 
l'instauration du 
suffrage universel ? 
Oui, évidemment, 
puisque nous en bé- 
néficions encore, et 
puisque nous consi- 
dérons qu'il est le 
fondement de notre 

démocratie politique. Mais faut-il 
le célébrer en 1998 en l'attribuant 
aux décrets des 2 et S mars 1846, 
œuvre du gouvernement provi- 
soire de notre {|{ République ? 
Sans doute, à condition cepen- 
dant d'écarter deux objections, 
tenant l'une à 1792 et l'autre à 
1944. 

1792, d'abord. C'est en effet la 
Révolution française qui, après 
lPéchec de la monarchie constitu- 
tiounelle, fit élire au suffrage uni- 
versel une Assemblée consti- 
tuante nouvelle, sous le nom de 
Convention nationale. C'est donc 
au suffrage universel que le 
peuple ἃ voté pendant la drama- 
tique décennie de la le Répu- 
bfique, jusqu’à ce que la dictature 
de Bonaparte, premier consul 
puis empereur, vienne clore la Ré- 
volution. 
On hésite pourtant à se récla- 

mer de cette première expérience 
de démocratie politique, parce 
qu'elle se déroula sous um climat 
constant de guerre civile, dans 
des conditions de liberté peu as- 
surées, avec des taux de participa- 
tion faibles, et avec des résultats 
bien mal respectés. Avec 1848, au 
contraire, le suffrage universel se 
trouve au pointorigine d'une ère 
d'application ininterrompue et de 
procédures décentes. 
Mais c'est ici que paraît [ἃ 

deuxième objection. Les votes de 
1792, de 1848 et du siècle qui a 
suivi n'étaient « universels» que 
pour les hommes, le vote n'est 
devenu universel qu'avec son ex- 
tension aux femmes, œuvre de 
l'ordonnance prise à Alger le 
21 avril 1944 par le Comité fran- 
çais de libération nationale du gé- 
néral de Gaulle. 
Ce n'est pas le lieu ici de rappe- 

ler les causes de cette longue ex- 
clusion de la moitié féminine du 
peuple, exclusion exceptionnelle- 
ment prolongée dans le cas fran- 
çais, exclusion devenue enfin in- 
souteuable à l'issue des combats 
de la dernière guerre, menés sous 
le signe du progrès et de la libet- 
té. ἢ est bien entendu que le sys- 
tème qui a fonctionné de 1848 à 
1944 doit être qualifié, au choix, 
de « suffrage dit universel », ou 
de suffrage universel masculin. 
Pour les esprits fes plus scrupu- 
leux, la question d'aujourd'hui se- 
ταῖς plutôt de savoir si l'on peut 
faire l'éloge de ce suffrage mas- 
culin sans offenser les exclues 
d'hier et leurs héritières d'au- 
jourd'hui, Nous pensons qu'on le 
peut. 

Il est plus facile, apparemment, 
à l'humanité telle qu'elle est de 
concevoir l'égalité entre riches et 
pauvres que l'égalité entre 
hommes et femmes. Nos bons ré- 
publicains de 1848, comme leurs 
précurseurs de 1789 et 1792, 
étaient conservateurs sur le ter- 
rain familial ; du moins étaient-ils 
progressistes sur celui du droit 
politique. Tant d'autres, à leur 
époque, étaient conservateurs sur 
tous les terrains ! 
A jeur époque, ou dans leur es- 

prit, le problème principal était 
ailleurs. Le principe du suffrage 
universel paraît un corollaire 
évident de celui de la souveraine- 
té du peuple, ou de l'égalité entre 
les hommes et entre les citoyens. 
On pourrait s'étonner dès lors 
qu'il n'ait pas été mis en œuvre 
dès 1789. Chacun connaît au- 
jourd'hui la réponse : voter, parti- 
ciper de ce fait, si peu que ce soit, 
à {a politique nationale, c’est un 
acte grave que l'auteur devrait ac- 
complir avec l'aide de sa raison. 
C'est par cette exigence de liaison 
entre droit de vote et capacité in- 
tellectuelle que les constituants 
de 1739-1791 ont exclu de l’électo- 
rat les enfants (qui le sont tou- 
jours), les femmes (en vertu du 
préjugé déjà signalé), les domes- 
tiques et tous les pauvres. 

Le «citoyen actif» {pourvu du 
droit de vote} devait être indé- 
pendant, grâce à un minimum 
d'aisance τ le pauvre, lui, n'était 
que « citoyen passif» parce qu'on 
pe concevait pas que, du fait de 

MUSÉE CARNAVALET 

HYPPOLYTE DAYARD, MARVAL 

son analphabétisme et du fait de 
sa misère, ἢ pût voter autrement 
que sur les directives d’un supé- 
rieur. Bien entendu, ce suffrage li- 
mité, même appuyé en son prin- 
cipe sur des justifications 
avouables, pouvait donner lieu à 
des interprétations et à des dé- 
rives oligarchiques. La démocratie 
populaire de 1792 n'en a donc pas 
voulu. 

Le suffrage restreint dit + censi- 
taire » (lié au cens, c'est-à-dire à 
un certain montant d'impôt di- 
rect, donc à la richesse) est réap- 
paru avec la monarchie constitu- 
tionnelle et à peu près libérale qui 
a duré de 1814 à 1830. Avec mème 
une certaine évolution. Avec la 
révolution de juillet 1830 {celle 
des « Trois Glorieuses Journées », 
celle du retour du drapeau trico- 
lore), le corps électoral pour les 
élections législatives, gräce à 
l'abaissement du cens de 300 ἃ 
200'francs, avait été plus que dou- 
blé, et l'élection réintroduite pour 
le recrutement des conseils muni- 
cipaux par un corps électoral 
beaucoup plus large que celui des 
députés. 

I] n'eu subsistait pas moins un 
décalage considérable, pour l'es- 
sentiel, c'est-à-dire pour l'élection 
législative, entre le nombre de 
bourgeois riches pourvus du droit 
de vote (entre 200 000 et 300 000) 
et les centaines de milliers 
d'autres, petits-bourgeois, pay- 
sans aisés, employés et petits 
fonctionnaires, prospères, ins- 
truits, familiarisés de plus avec le 

« Le suffrage universel », Hthographie de Frédéric 

vote grâce à l'élection des munici- 
palités, et néanmoins privés de la 
citoyenneté plénière de l'électorat 
législatif. 

Le progrès, déjà sensible dans 
les années 18230 et 1840, de la ri- 
chesse publique et de l'instruction 
primaire aurait dû logiquement 
entrainer l'accroissement de ce 
corps électoral. Or le roi Louis- 
Philippe et le gouvernement 
conservateur de son ministre Gui- 
zot s'y refusalent obstinément. La 
«réforme électorale + devint 
donc au cours des années 40 le 
principal cheval de bataiïlle de 
Popposition de gauche au régime. 
Cette bataïlle prit la forme de la 
«campagne des banquets », et 
c'est de cette campagne qu'allait 
sortir directement la révolution 
de février 1848. 

OMME on le voit, la lutte 
pour le droit de vote n'a 
pas êté seulement au 

nombre des résultats de cette ré- 
volution de février : elle ἃ été au 
nombre de ses causes. 

Bien entendu, au lendemain du 
24 février, dans l'enthousiasme 
effervescent de l'Hôtel de Ville de 
Paris, le suffrage devait reparaître 
tel qu'en 1792, c'est-à-dire univer- 
sel. D pe pouvait être question de 
moduler une loi électorale 
complexe pour adapter le droit de 
suffrage à la capacité présumée 
des citoyens. « Le peuple» avait 
gagné, on faisait donc électeur 
«le peuple », sans se soucier du 
fait que ce peuple comprenait 

Restes de barricades de la révolution de février, rue Royale, à Paris. 
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viendrait le mérite de l'organiser. 

ci 

Sorrieu dédiée à Ledru-Rollin, adossé à l'arbre de la Liberté, au centre. 

aussi bien le prolétaire «intel- 
ligent* de Paris ou de Lyon (on 
disait alors «intelligent» là où 
nous dirions « conscient », « édu- 
qué » ou « politisé »} que le pay-, 
san pauvre de Bretagne ou des 

La République date du 24 fé- 
vrier, le suffrage universel du 
5 mars, et le peuple est appelé à 
voter dès le 23 avril. 
Ce premier vote s'est bien pas- 

sé, techniquement, ce qui est une 
sorte d'exploit, compte tenu de la 
nouveauté qu'il y avait à dresser 
pour la première fois des listes 
électorales à population {π185- 
culine adulte) complète. Le cli- 
mat, il est vrai, était à la liberté, à 
l'espoir, à la fraternité, une sorte 
d'euphorie régnait. Le fait est que 
la participation au vote fut bien 
plus que majoritaire (déjà mo- 
derne), qu'il y eut peu ou pas 
d'incidents, peu ou pas de contes- 
tations de résultats. . 

Il ést juste de dire que la Répu- 
blique avait reculé devant la prin- 
cipale et prévisible difficulté : le 
vate à la coramune ! En ces temps 
lointains, à la campagne, chaque 
commune avait beau avoir son 
maire et son conseñl municipal, ἢ 
arrivait souvent que le maire fût à 
peu près illettré, et qu'il n'y eût 
tout simplement pas de mairie! 
Le vote communal, municipal, 
dans la petite mairie-école du vil- 
Jlage, qui nous est si familier, c’est 
aux régimes suivants (Second Em- 
pire, puis Ille République) que re- 

a ke # + 

En 1848, vu l'urgence, on tourna 
“la difficulté en stipulant que le 
vote ait lieu au chef-lieu du can- 
ton. Les paysans des communes 
rurales ordinaires n’eurent qu'à 
s'y rendre (à pied le plus souvent). 
Ce qu'il firent, de bien méritoire ὥρα. Ὁ : 

ES résultats politiques, 
maintenant. Ce fut une as- 
semblée de plus de neuf 

cents «représentants » (nom 
nouveau, comme en Amérique) 
presque totalement bourgeoise 
dans son recrutement. Les travail- 
leurs et les simples gens des villes 
et surtout des campagnes avaient 
naturellement voté pour les no- 
tables aisés et instruits qu'ils 
avaient l’habitude d'apprécier 
dans leurs rôles sociaux ordi- 
naires - notaires, médecins, négo- 
ciants. Tout ce monde se déclare 
républicain et se réclame, avec 
plus ou moins de sincérité, de 
l'esprit des institutions nouvelles. 

Réunie à Paris le 4 mai, cette 
énorme cohue de représentants 
de la France profonde éprouve le 
besoin de proclamer la Répu- 
blique. Certes, elle l'avait été le 
24 février au soir, à l'Hôtel de 
Ville, mais à chaud, le fusil au 
poing, sortant des barricades ! La 
re-proclamer le 4 mai, entre re- 
présentants issus du peuple entier 
par le suffrage universel, c'était 
clairement signifier que la légiti- 
mité véritable du régime sortait 
des urnes et non de la violence et 
que le pouvoir devait procéder 
autant, sinon plus, du suffrage 
universel que du pavé de Paris. 

Sans cet enthousiasme nouveau 
pour le suffrage universel, on ne 
comprendrait pas la bonne 
conscience avec laquelle l'im- 
mense majorité des représen- 
tants, et derrière eux des masses 
de bons républicaiaÿ ordinaires, 
combattraient j'insurrection ou- 
vrière de juin. Dans leur esprit, 
l'avènement du suffrage univer- 
sel, seule source de pouvoir légi- 
time en République, avait en 
quelque sorte délégitimé la vio- 
leuce. Le fusil du peuple pouvait 
avoir raison bier contre l'arbi- 
traire des rois, il ue saurait avoir 
raison demain contre la Répu- 
blique du droit. 
L'Assemblée nationale du 

233 avril, issue du suffrage univer- 
sel national, s'était donc trouvée 
sensiblement plus à droîte que la 
révolution parisienne, qui lui 
avait, en somme, frayé le chemin. 
Elle ne s’est pas contentée de 
l'avertissement implicite et tout 
symbolique du 4 mai, elle a eu la 
mème position dans la gestion 
des réalités: le gouvernement 
provisoire n'a été renouvelé sous 

le nom de Commission exécutive 
qu'après élimination de ses 
membres les plus socialisants, 
dont Louis Blanc et l’ouvrier Al- 
bert — et les crédits ont été coupés 
aux Ateliers nationaux, qui, de- 
puis le début de mars, faisaient 
vivre les chômeurs de Paris. 
De là le drame bien connu dit 

des «journées de juin», guerre 
civile en plein Paris, perdue par le 
prolétariat, gagnée par le pouvoir 
légal (Cavañgnac), guerre civile 
par laquelle la lutte des classes 
- puisqu'il faut l'appeler par son 
nom - venait cruellèment prendre 
place à côté, ou à la traverse, du 
duel politique ancien entre Répu- 
blique et monarchie. 

Le suffrage universel s'était 
donc révélé, au 23 avril, suscep- 
tible de constituer, grâce au poids 
démographique et social de la 
province, une force de contre- 
poids, voire de blocage, aux en- 
trainements parisiens. ἢ devait, si 
l'on peut dire, aggraver son cas en 
décembre. 

Après les « journées de juin w, il 
avait bien fallu sortir du provi- 
soire et légaliser le régime. On 
aboutit le 4 novembre au vote de 
la Constitution républicaine, qui . 
devait fonctionner jusqu'au 2 dé- 
cembre 1851. C'était un régime 
démocratique à l'américaine, ré- 
gime présidentiel, dont la pièce 
maîtresse était un président à la 
fois chef de l'Etat et chef direct de 
l'exécutif, et élu par le peuple au 
suffrage universel direct. 

L'élection eut lieu le 10 dé- 
cembre 1848. Il y eut pléthore de 
candidats républicains (Cavai- 
gnac, Ledru-Rollin, Raspail, La- 
martine) ; la droite monarchiste, 
conservatrice et cléricale (le 
« parti de l'ordre ») eut l'habileté 
de ne mettre en lice aucun des 
siens et de soutenir le seul candi- 
dat susceptible de faire concur- 
rence à la République, le neveu de 
Napoléon, Louis-Napoléon Bona- 
parte. Celui-ci fut, comme on sait, 

‘élu triomphalement dès le pre- 
mier tour. | déväit gouverner 
pendant trois ans (20 décembre 
1848 - 2 décembre 1851) une Ré- 
publique modérée, avant de 
l'abolir un an plus tard par un 
coup d'Etat et de rétablir l'Em- 
pire. 

Force est bien de convenir que 
le suffrage universel, en décembre 
1843, avait condamné à mort, à 
terme, la République qui l'avait 
instauré. Comment aurait-il pu en 
être autrement, dans les condi- 
tions de précarité de la communi- 
cation du temps (de linstruction, 
de la presse, des moyens de trans- 
port, des voyages)? En dé- 
cembre 1848, dans bien des ré- 
gions reculées, le nom même des 
acteurs politiques principaux 
n'était pas parvenu ; mais on pou- 
vait au moins savoir que les rois 
avaient disparu, et que la France 
avait eu quelque temps un nou- 
veau grand chef ἀπ nom de Napo- 
léon. Là où il était seul ou presque 
à émerger, comment n'aurait-il 
pas attiré naturellement les indé- 
εἷς, les ignorants, les simples ? 

Bien entendu, l'histoire récente 
a raffiné l'analyse du phénomène 
bonapartiste. Mais le fait est que 
c'est celle que nous venons de 
rapporter, plus simplificatrice que 
fausse, d’ailleurs, qui parut évi- 
dente aux républicains d'alors. Et 
qu'is en tirèrent pour fongtemps 
ane leçon de relativisation du suf- 
frage universel, 
À la fin de l'année mémorable 

de 1848, la République a admis 
que le suffrage universel ne sau- 
rait être la panacée, La panacée, 
ce sera le suffrage universel plus 
la conscience éduquée, autrement 
dit le suffrage universel plus l'ins- 
truction du peuple. La République 
Selon Jules Ferry, la République 
de cette « tradition républicaine » 
qui devait se prolonger jusque 
vers le milieu de notre siècle, son 
res de départ s'est bien situé en 

Maurice Agulhon 

* Maurice Agulhon est profes- 
seur honoraire au Collège de 
France. Il est notamment l'au- 
teur de 1848 ou I" 
de la République (Seuil, col. 
« Nouvelle Histoire de la France 
contemporaine », tome VIII, 
réédition 1992). 
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DES LECTEURS nous ont écrit ou L 

pour reprocher an Monde à façon dont À en 

Rappelons que, aux termes de la loi qui 
tège la présomption d'imocence, ἢ ne suit ρᾶς, 
pour que celle-ci soit violée, qu'un journal révèle 
les A Ι.8 δε τιμεβείοῦα dont une per- 
sonne est lol part de la justice. 11 faut 
également que les articles incriminés présentent 
cette personne comme coupable. Π appartient au 
Juge d'apprécier au cas par cas. 
Une lectrice des Hautes-Alpes qui demande à 

conserver ’anonymat nous reproche ainsi, à pro- 

transgressée, en particuli 
rh cas récents : l'af- 
aire Aquitaine, qui 
conduit, le 27 janvier à = 

commise par le 

pos de l'avalanche de (τοῖς, d'avoir évoqué, 
Le Monde du 4 février, « Fedstence d'une “faute 
lourde guide ». « Information sans 
Jondement », nous dit notre ï 
nous invite à « {aisser la justice faire son travail ». 

charge. 
Sur l'affaire Ef-Aquitaine, un « vieil abonné na- 

vré», Louis Biton, de La Séguinière (Maine-et- 
Loire), nous reproche 1me « compagne insidieuse 
contre Roland Dumas ». 1 ajoute: « Lancer les 
soupçons sur Dumas, c'est déjà l'accuser. » Ber- 
nard Genetet, de Rennes, nous fait également 
part de sa réprobation. A relire les articles publiés 
par Le Monde, ἢ nous semble pourtant que notre 
journal s’est gardé de porter un jugement hätif 
sur 16 fond de l'affaire. ἢ a souligné, dans le sous- 
titre de son enquête (Le Monde daté 25-26 jan- 
vier), que « deux juges d'instruction persistent à 

Jusqu'à ce qu'il aît été déclaré coupable ». 

La loi du soupçon 
par Thomas Ferenczi 

dans 

qui 

s'interroger sur le rôle de l'ancien ministre des af- 
Jfüires étrangères », ce qu'a confirmé la perquisi- 
tion du surlendemain. ἢ a précisé, à plusieurs re- 
prises, que Roland Dumas n’était entendu que 
comme témoin et il a mis en garde ses lecteurs 
contre toute conclusion prématurée. 11 a donc, 
selon nous, rempli convenablement sa mission 
d'information. 

lège privé accusé de viols sur mineurs (Le Monde 
du 17 février). Notre comespondant se demande 
pourquoi notre journal, en consacrant un long 
reportage à « ce déplorable fait divers », s'est cru 
< autorisé à démolir irrémédiablement quelqu'un » 
au mépris de la présomption d’innocence. L'ar- 
ticle de notre envoyé spécial, consacré aux 
<tourments d’un village entre fuits et rumeurs », 
nous a paru au contraire équitable et mesuré. 

Toutefois, nos correspondants ont raison de 
nous inviter à la prudence dans le traitement des 
affaires judiciaires, de nous mettre en garde 
contre l'interprétation dont elles font souvent 
l'objet dans l'opinion et de nous rappeler la né- 
cessité de donner, en toutes circonstances, la pa- 
role à la défense. 

boarder canadien Ross Rebagliati, 
le monde du sport vient dé dé- 
montrer son incapacité à fournir 
us discours clair, cohérent et 
unique sur le cannabis : drogue, 
dopant ou au contraire calmant, 
nul ne sait dans quelle catégorie 
placer cette substance. Un peu 
Plus, et le Canadien pouvait tout ̓  
rembalier, quitter. Nagano (ou y 
passer cinq ans. en prison), et 

- laisser sa médaille. 1 
en matière de législation sportive, 
il y ἃ deux poids et deux mesures. 
Le tribunal arbitral du sport, en 
loccurrence, a fait montre d'un 
peu plus de laxisme.- peut-être 
s'agit-fl de réalisme- en ne 

dans le môñde qui entoure le 

sport. ἢ serait temps en.effet que 
les “hauts. responsables 
comprennent que ce n'est pas 
prenant de la marijuana que les 
athlètes battront des 

MÉDAILLÉ ET DROGUÉ 
Si le sport est bien on «fuit s0- 

cial total », ainsi que l’affirme Mar- 
cel Mauss, alors nous avons tout 
lieu de craindre que les an- 
nées 2010 ne soient placées sous le 
signe de la drogue. Bien que 
comique, l'épisode de la médaille 
d'or virtuelle aux Jeux de Nagano 
(attribuée, puis reprise pour do- 
page au cannabis, puis 
à un surfeur canadien) n'en est pas 
moins inquiétant. (..) Dire que le 
cannabis n’a aucun effet sur les 
performances des sportifs pour lé- 
gitimer l’'ammistie du Canadien est 
faire preuve d’ignorance sur la na- 

gnant d'EPS (éducation physique 
et sportive), je m'interroge sur 
l'impact de ce fait auprès des ado- 
lescents. Douze ans après Gre- 
noble, les années fric ; douze ans 
après Nagano.. 

Pierre Imbert 
par courrier électronique 

La CAPITULATION 
DES POLITIQUES ἢ 

Les négociations de FAMI (Ac- 
cord multilatéral sur l'investisse- 
ment) et surtout le secret qui les a 
entourées jettent enfin une lueur 
falgurante sur la manière insi- 

te  dieuse dont progresse cette fa- 
meuse mondialisation. Les 
bommes politiques nous la pré- 
sentent comme irrésistible ; mais 
ele apparaît maîntenant comme le 
fruit d’ime sorte de complot ourdi 
par une poignée d’atiantistes ul- 
tralibéraux, experts autoprocla- 
més, auxquels les politiques n'ont 
jamais su résister. Nous avons 
heureusement des hommes de 
culture pour réveiller l'opinion ; 
mais l'arbre de l« exception cultu- 
relle » ne doît pas cacher la forêt, 
c'est-à-dire la capitulation des po- 
litiques devant la progression de la 
mondialisation avec son cortège 
de drames sociaux. Bien sûr la 
France ne pouvait, à elle seule, 
mettre en place des mesures de 
protection. L'Europe l'auraît pu si 
l'on avait, en temps voulu, freiné 
les ardeurs thatchériennes de Sir 
Leon Brittan ; ce qu'aurait certai- 
nement pu faire Jacques Delors 
lorsqu'il présidait la Commission. 

Michel Gallet 
Meudon (Hauts-de-Seine) 

CONDAMNER HIER 
AU NOM D’AUJOURD”HUI 

L'historien s’'érigeant en juge, voilà 
un phénomène actualité, Est-il pour 
autant Kgitime ἢ Connaître le passé, 
pourquoi ? Α une telle question, la ré- 
ponse est connue, et pOur DOUS Clai- 
rement depuis Fécole des Armales : à 
des éns à Ja fois identitaires et ci- 
viques, pour mieux se connaître 

dans sa modernité. Mais l'entreprise 
de jugement par l'histoire va plus 
loin : outre qu’elle manifeste un rela- 

εἴσῃ, philosophie, 
dans la pratique actuelle, à condam- 

de notre présent, Ebéral et démocra- 

nos yeux, Cest ue NOUS SODmES 
” jüstes, au moins relativement, et que 
tout est pour le moins mal dans le 

de rien, à Sa fin au profit d'une « civi- 
Esation » occidentale finalement jus-- 

LE SILENCE DE LA 
COMMUNAUTÉ ISLAMIQUE 
Combien de temps sera-t-Ï pos- 

sible de supporter ce qui se passe en 

tico-religieuse. La seule véritable 
question est celle du silence de Fen- 
semble de la communauté islamique. 
Elle condamne un écrivain pour son 
livre et offre une fabuleuse prime 
pour son exécution et elle se tait, ou 

Je regrette première page Le 

aucune existence scientifique. Les 
Bantous sont un vaste groupe lin- 
guistique, extrêmement diversifié, 
dont Forigine, sous la forme d'un 
« proto-bantou » similaire à P« indo- 
européen», remonterait au 
deuxième millénaire avant J. C. Parier 
d'une « etimie bantoue » a donc aus- 
s peu de sens que de parier d'une 
«etimie indo-européenne », chacun 

do-européen, le proto-bantou n'est 
une langue, maïs tout au plus la re- 
constitution de racines Iinguistiques 
d'où ont pu diverger d'immenses ra- 
mifications. Parler d'une « ethnie 
bantoue », C'est donc aussi faux que 
de parler d'une «ethnie euro- 

Jacques Chirac, 
le retour 
Suite de la prerriière page 

Jacques Chirac a su en jouer pour 
restaurer son image personnelle. Un 

gique », « compétent καὶ et « tolérant ». 
Come son prédécesseur, le chef de 

de ses adversaires : 

selon le dernier sondage de BVA, la 
moitié {51 &) de l'électorat socialiste à 
désonmais une banne opinion de lui. 
Ἑαβη, à s’est réinstallé en position de 
leader inconstesté de l'opposition, 
très au-dessus du lot des barons de la 

treize minutes d'applaudissements 
lors des assises du RPR, il y ἃ un 

brouilié son image et à des respon- 
sables UDF effacés, Jacques Chirac a 
gagné les primaires à droite. 
Le président de la République a 

donc réussi à restaurer son image, 

trouvé, À 
irakienne, le Chirac dynamique et vo- 
Jontaire qu'ils apprécient. Mais [15 
n'ont pas changé d'avis sur ses fai- 
blesses. A leurs yeux, selon la Sofres, 
ἢ reste ταὶ personnage imprévisible, 
« changeant souvent d'avis » et «su- 

perfidel ». Un homme de coups plus 
que de projets, qui a retrouvé βοὴ Ca- 
pital de sympatble personnelle, 
« maïs pos encore un véritable capital 

politique », selon Stéphane Rozès, de 
CSA. D'ailleurs, ils sopt encore plus 
de la moîtié (54 %) à considérer que le 

bilan de son action depuis son élec- 
tion est plutôt négatif, contre un tiers 

Décelée par l'opinion publique, 

cette sorte d'incapacité à construire 
un proiet poñitique dans la durée et 
une altemance au long cours a pour 
Jacques Chirac une πιῶ- 
jeure. Aa fond, tout se passe comme 
si son image était indissociable de 

celle de son premier ministre. Pour le 
pire, avec Alain Juppé. Pour le meil- 
leur, avec Lionel Jospin. Le premier 

Favait entraîné dans une impopulari- 
τὲ indivise. Le second le tire vers une 
popularité partagée. 

A y ἃ, dit-on, du Mitterrand chez 
Chirac, dans sa caparité à renaître de 

de droite de Pépoque susait, piétinaït 
et s’épuisait, plus le président de 
gauche caracolait dans Îes sondages 

la République n'en tire aucun avan- 
tage. Mieux, sa cote s'érode à nou- 
veau, dans un saisissant. 

Après s'être enfermé dans une 
dyarchie fusionnelle avec Alain Jup- 

pé, le voilà installé dans une dyarchie 
complémentaire avec Lionel Jospin : 
à Matignon le soin des Français, à 

publique. Dès lors, la marge de ma- 
nœuvre du chef de l'Etat est des plus 
minces, Ou bien il croit avoir retrouvé 
assez de crédit pour rompre ce pacte 
tacite et tenter de retrouver, d’une 
manière Ou d'une autre, tout son 
pouvoic Ou bien il espère trouver 

chaines échéances. Cruel dilemme 
pour Jacques Chirac. ἡ 

Gérard Courtois 
EEE  ΄«σ-πν “ΞΟ σσ΄ππϑϑὰ 

RECTIFICATIF 

PAPON 
A la suite d’une erreur malen- 
contreuse, nous avons écrit dans le 

rendu du procès de Maurice 
Papon (Le Monde du 27 février) que, 
selon le président du Conseil écono- 
mique et social, Jean Mattéoï, Fac- 
cusé n'avait «jamais rien fait qui 
n'ait été accompl sous les ordres ou le 
contrôle de la Résistance ». En réalité, 
cette phrase est une déclaration de 

M.Bourgès-Manoury, ancien pré- 
sident du conseil et compagnon de 
la Libération, que M. Mattéol a citée 
à la barre de la cour d'assises, La ci- 
tation exacte de M Mattéoli est la 
suivante : « Maurice Bourgès-Mau- 
noury, ancien délégué militaire en 
zone sud, me déclara : “Maurice Pa- 
pon, dans ses fonctions à la préféc- 
ture de Bordeaux, n’a rien accompli 
qui ne l'ait été sans les instructions 
ou sans le contrôle de là Résis- 
tance” ». 
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ÉDITORIAL 

Témoigner pour la vérité 
A comparution, cette 
semaine, du général 
canadien Roméo Dal- 
laire devant le Tribu- 

nal pénal intemational pour le 
Rwanda (TPR), qui siège à 
Arusba, Tanzanie, a ouvert 
wme brèche. L'ancien comman- 
dant en chef des forces des Na- 
tions unies, présent au Rwanda 
au moment des massacres de 
1994, s’est présenté pour témoi- 
gner dans le cadre des procès 
intentés à certains acteurs du 
génocide. Le général Dallaire a 
sincèrement répondu aux ques- 
tions posées par les magistrats. 
Il a parlé. Π a pleuré. Maïs, sur- 
toat, Π a annoncé qu’il revien- 
drait à Arusha, à FPoccasion d'un 
nouveau témoignage. 
Π était urgent d'entendre Ro- 

méo Dallaire. Le TPR d’Arusha 
et le Tribunal pénal internatio- 
pal pour lex-Yougoslavie (TPY) 
de La Haye ont beaucoup à ap- 
prendre des soidats occiden- 
taux qui ont servi sous le‘béret 
bleu de l'ONU (la Minuar au 
Rwanda et la Forpronu en ex- 
Yougoslavie) ou sous leur béret 
national (les opérations « Ama- 
ryllis » et « Turquoise » de l'ax- 
mée française au Rwanda). Les 
capitales occidentales sont réti- 
centes à laisser leurs militaires 
témoigner. Elles ont tort Ces 
témoignages « extérieurs » sont 
craciaux pour établir la vérité. 

L’attitude des Nations unies 
reste paradoxale. L’immunité 
du général Dallaire a bien été 
levée par Kofi Annan, le secré- 
taire général. Mais cette déci- 
sion a été assortie de restric- 
tions draconjennes. L'officier 
canadien avait annoncé qu'il 
voulait répondre à «toutes » 
les questions. Or, il n’a pas pu 

s’exprimér sur ses relations 
avec ses supérieurs ni sur le 
contenu d'un rapport confiden- 
tiel adressé au siège des Na- 
tions unies. Une telle entrave à 
la recherche de la vérité paraît 
d'autant plus choquante qu’elle 
frappe des juges dûment man- 
datés par le Conseil de sécurité. 

La France a une position en- 
core plus tranchée : le refus est 
total. Si Paris craint que ses sol- 
dats se retrouvent en situation 
délicate - voire en position 
d'accusés -, cela veut-il dire que 
les autorités françaises veujent 
taire certaines informations 
concernant les interventions au 
Rwanda et en ex-Yougoslavie ἢ 
Paris freine ainsi toutes les re- 
quêtes de Louise Arbour, le pro- 
cureur général des deux tribu- 
naux de l'ONU. Pourquoi? 
L'humeur des Etats ne devrait 
pas faire entrave à Pétablisse- 
ment d’une justice internatio- 
uale. Celle-ci n'a de sens que 
dans une indépendance respec- 
tée de tous. Ce m’est pas faire 
preuve d’angélisme ou d'idéa- 
lisme que de défendre ce prin- 
cipe ; c'est, au contraire, affaire 
de réalisme dès Finstant que 
Fon décide d'instituer un Tribu- 
ὯΔΙ internationnal. 
Une conférence doit avoir 

Heu en juin à Rome sur Ja créa- 
ton d’une Cour pénale interna- 
tionale (CPI) permanente. Les 
délégués examineront l'expé- 
rience acquise par le TPY et le 
TPR. La France et les Etats-Unis 
se battent pour que la future 
CPI soit dénuée de pouvoir. 
C’est faire preuve dune lourde 
irresponsabilité au regard de la 
marche laborieuse vers l’éta- 
blissement d’une justice inter- 
uationale. 
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IL y A 50 ANS, DANS fe Monde 

Prokofiev, à quatre pattes 
ON est saisi d'horreur au récit 

des humiliations que les barbares 
ont fait et font subir à la dignité 
humaine. Mais que dire quand 
un homme dont on connaît 
l'œuvre et que l’on admire est 
obligé de se ridiculiser publique- 
ment ? 

Voïlà un quelconque commis- 
saire qui se met à siffler, et le 
grand Serge Prokofiev, à quatre 
pattes, léchant la poussière en 
manière de chien battu, accourt 
et vient confesser combien est 
justifiée l’accusation de forma- 
lisme portée contre lui. ἢ promet 
qu'à l’avenir ἢ se consacrera à un 
art franchement réaliste, et pour 
coramencer il annonce que sa 
prochaine œuvre, dédiée aux hé- 
roïques pilotes soviétiques, re- 
tracera l'héroïque vie quoti- 
dienne soviétique de l’héroïque 
peuple soviétique. 

La prétention d'enfermer un 

art dans le réalisme, absurde de 
toute manière, atteint le comble 
du grotesque lorsqu'il s’agit de la 
musique. La musique tout en- 
tière n’est qu’un formalisme. 
Même si l’on avait Ja folie de 
condamner le pur contrepoint, 
c'est-à-dire la partie de beau- 
coup la plus valable de la mu- 
sique universelle, il resterait en- 
core que le seul fait d'associer 
deux instruments, que dis-je ? le 
seul fait d'utiliser la gamme se- 
ταῖς déjà une atteinte irréparable 
à la reproduction pure et simple 
de la réalité. 

Mais tout cela est bien égal aux 
tyrans, qui, au moins à l'époque 
moderne, sont unanimes, quelles 
que soient d’ailleurs leurs ten- 
dances idéologiques, à condam- 
né l'art pour l'art. 

. Gabriel Dheur 
(29 février-le mars 1946.) 
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EMPLOI s'industrie informatique 
n'est pas la seule à souffrir d'un 
manque de personnel qualifié. Les fa- 
bricants de semiconducteurs aussi ont 
désormais du mal à recruter des ingé- 

an en moye! 

nieurs. @ LA CROISSANCE de ce sec- 
teur industriel est évaluée à 20 % par ex 

nne, au moins jusqu'en 
l'an 2000. L'explosion des ventes de 
micro-ordinateurs, le développement 

ENTREPRISES 

cet emballement. @ LA PE 
NURIE d’ingéni ι de consti- 
tuer un frein, estime le frar- 
co-italien SGS-Thomson, qui recrute 
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désormais sur de nouveaux marchés. 
Il a aéé un centre de développement 
en Inde qui travaille en liaison avec 
ses équipes américaines et euro- 
péennes. @ AUX ÉTATS-UNIS aussi, 

Re 

εἰ 

Le manque d'ingénieurs risque de freiner la croissance dans les semi-conducteurs 
Les fabricants de « puces » sont confrontés à une pénurie de personnel qualifié alors que leur croissance s'accélère. 

Le producteur franto-italien SGS-Thomson recrute désormais des ingénieurs sur les nouveaux marchés, notamment en Inde 

« NOUS AVONS des difficultés à 
trouver les personnels dont nous 
grons besoin. - Le responsable qui 
s'exprime ainsi n'est pas celui d’un 
groupe d'informatique, secteur 
dans lequel l'accès à une main- 
d'œuvre qualifiée constitue au- 
iourd'hui un problème crucial (Le 
Monde du 19 févrieri. Le propos 
est tenu par Piero Martinotti, l'un 
des vice-présidents du groupe 
franco-italien SGS-Thomson. L'in- 
dustrie des semi-conducteurs est 
vonirontée au mème problème, et 
la situation devrait se tendre dans 
les prochains mois. 

« Tout Le nionde caurt après des 
gens compétents. notamment ΕἸ 
matiere de conception de systèmes 
electroniques et de développement 
de logiciels +, explique M. Marti- 
notti, qui souligne qu'une des so- 
lutions au problème consiste. à 
se + voler + ces experts entré 
concurrents. « À coup de stock-0p- 
tions - notamment, chaque em- 
pluyeur potentiel surenchérissant 
sur l'entreprise concurrente. Une 
méthode coûteuse, à laquelle cer- 
tains préfèrent le recrutement de 
+ cerveaux * Sur de nouveaux 
marchés. » en Inde, en Chine ou en 

— POIDS DU MARCHÉ 1 CHIFFRE D'AFFAIRES (évolution annuelle) 

Mailgre les hauts ei les bas des cycles qu la caractérisent l'ndusirie des 
sermoonducteurs reste sur une pente de lorte croissance. Cells-c s'accélère 
mème : entre 1965 et 1972, la hausse moyenne des ventes mondigies a été 
de 10%. Entre 1987 et 1907, le rythme a été de 15%. D'ici à 2001, on attend 

21% par an en moyenne. 

Europe de l'Est ». Dans ces régions, 
les spécialistes de bon niveau 
existent, mais n'ont pas les mêmes 
exigences que leurs homologues 

occidentaux. C'est ainsi que SGS- 
Thomson, numéro onze mondial 
des semi-conducteurs et deuxième 
européen, derrière Je néerlandais 

Philips, a été amené à mettre en 
place en Inde une équipe d’une 
soixantaine d'ingénieurs pour 
compléter ses équipes euro- 
péennes èt américaines, qui tra- 
vaillent au développement de cir- 
cuits intégrant des systèmes 
électroniques quasi complets sur 
une seule puce (au total environ 
140 personnes). 

PROBLÉMATIQUE 
Le groupe, qui dispose d’un 

centre de conception en Inde de- 
puis début 1995, n'a pas opté pour 
cette solution « seulement pour des 
guestions de coût du travaïf, car, 
dans cing ans, les ingénieurs in- 
diens seront aussi chers que les 
nôtres », mais parce que « c'est là 
que l'on peut trouver aujourd'hui 
des gens compétents », assure 

M. Martinotti. 
Ce dernier considère que «ce 

manque d'ingénieurs et de techni- 
viens disposant d'une formution 
adéquate, ainsi que de managers », 
pourrait devenir rapidement pro- 
blématique et « limiter » la crois- 
sance attendue dans les années à 
venir pour l'industrie des semi- 
conducteurs, qui devrait s'élever à 

20% per an en moyenne. Le fort 
développement du marché des 
micro-ordinateurs ἃ accéléré la 
consommation mondiale des 
puces, qui s'emballe encore plus 
avec l'explosion de la téléphonie 
mobile ét l'expansion des équipe- 
ments d'accès au réseau Internet. 

M. Martinotti estime qu'il fau- 
dra «entre S0 000 et 100 O00 per- 
sonnes de plus par an sur les cinq 
ans à venir au niveau mondial » 
chez les seuls fabricants de sermi- 
conducteurs, qui emploient ac- 
tuellement «environ 750 OU per- 
sonnes ». D'après les statistiques 
qu'if ἃ réunies, le nombre de 
jeunes entrant tous les ans sur le 
marché du travail reste insuffisant. 
Toutes disciplines confondues, on 
compterait environ 100 000 ingé- 
nieurs et universitaires diplômés 
chaque année en Europe, un peu 
plus de 100 000 aux Etats-Unis et 
un peu moins de 100 000 au Japon. 
Un quart d'entre eux sortiraient 
des filières des sciences de l'infor- 
matique et de l'électronique. 

« Et ces derniers ne vont pas seu- 
lement chez les fabricants de semi 
conducteurs ν, relève M. Martinot- 
ti, qui considère αὐ} «faut 

La haute technologie américaine fait du lobbying pour pouvoir embaucher davantage d'étrangers 
NEW YORK 

de notre correspondante 
Face à ce que l'Association américaine 

des technologies de l'information appelle 
“une pénurie de main-d'œuvre d'ampleur 
historique », l'industrie high-tech aux Etats- 
Unis exerce une pression de plus en plus 
forte sur Washington pour obtenir l'aug- 
mentation du nombre de visas accordés 
chaque année aux travailleurs étrangers 
qualifiés. 

Ce nombre de visas, haptisés H-1B et 
donnant droit, aux étrangers dotés d'un 
certain niveau de formation, de travailler 
aux Etats-Unis pour une durée de six ans, 
est fixé par la loi ἃ 65000 par an depuis 
1990. L'an dernier, pour la prentière fois, ce 
plafond ἃ été atteint, et les experts pré- 
voient qu'en 1998 il sera atteint dès le mois 
de mai. 

Or l'industrie de la haute technologie et 
des télécommunications est en pleine ex- 
pansion ; les technologies de l'information, 
avec le secteur du logiciel en croissance 
quasi exponentielle. sont devenues la pre- 

mière industrie américaine. Le départe- 
ment fédéral du commerce prévoit {a créa- 
tion de 1,3 million d'emplois dans les 
nouvelles technologies dans les dix ans à 
venir aux Etats-Unis, soit une moyenne an- 
nuelle de 138 000 emplois. Et l'ensemble 
des patrons de l'industrie high tech affir- 
ment que la pénurie de main-d'œuvre qua- 
lifiée constitue désormais le principal obs- 
tacle à la croissance de leurs entreprises. 

PROPOSITION DE LOI 
L'Association des technologies de l'infor- 

mation, qui fait un lobbying actif pour le 
compte de cette industrie, estime à 346 000 
le nombre d'emplois actuellement non 
pourvus dans ce secteur aux Etats-Unis, 
soit environ 10% du nombre total d'em- 
plois dans la high-tech. D'autres estima- 
tions moins dramatiques font état de 
200 000 emplois non pourvus. Craignant 
que cette situation n'encourage les entre- 
prises américaines à partir s'installer dans 
des pays où la main-d'œuvre qualifiée est 
plus disponible (Israël, Inde, par exemple), 

Spencer Abraham, un sénateur républicain ‘tant la main-d'œuvre qualifiée américaine à 
connu pour ses positions en faveur de l‘im- 
migration, a indiqué cette semaine au cours 
d'une audition au Sénat qu'il avait l'inten- 
tion d'introduire une proposition de loi 
augmentant le nombre de visas H-1B ac- 
tuellement prévus par la loi. 

M. Abraham n'a pas précisé s'il entendait 
relever le plafond ou supprimer touts limi- 
tation, mais, selon la presse américaine, 
l'administration Clinton, fongtemps réti- 
cente à ouvrir davantage les vannes de l'im- 
migration des « cerveaux », envisagerait à 
présent une augmentation du plafond ac- 
tuel de 50 %. Plusieurs grandes entreprises, 
comme Microsoft et Texas instruments, 
prônent la suppression pure et simple du 
Plafond. 

CONCURRENCE DÉLOYALE 
Mais le programme des visas H-1B n'a 

pas que des alliés : certains, en particulier 
dans les milieux syndicaux et universitaires, 
y voient un moyen d'empêcher une impor- 
tante progression des salaires en sourmet- 

Les salariés des banques françaises défendent 
leur convention collective dans la rue 

{a concurrence d'étrangers qui ont naturel- 
lement tendance à être moins exigeants sur 
les rémunérations lorsqu'ils arrivent d'Inde 
ou de Russie. En réalité, il semble qu'une 
grande partie des étrangers embauchés sur 
des visas H-1B le sont à la sortie de leurs 
études dans des universités américaines. 

Pour éviter une concurrence déloyale, le 
sénateur démocrate de Californie Dianne 
Feinstein a suggéré cette semaine que tout 
relèvement du plafond du nombre de visas 
soit accompagné d'engagernents, de la part 
des responsables de l'industrie high-tech, à 
participer à l'effort de formation des Amé- 
ricains dans ce domaine. 

L'administration Clinton ἃ d'ailleurs déjà 
annoncé, en janvier, un plan d'investisse- 
ment de 28 millions de dollars dans diffé- 
rents programmes de formation afin de 
prévenir la pénurie de main-d'œuvre dans 
j'informatique, l'électronique εἰ 165 télé- 
communications. 

Sylvie Kauffmann 

convaincre les écoles de faire des ef- 
_Jorts ». Ὁ souligne qu'a il n'est pas 
normal » qu'en ftalie, par exemple, 
e on forme plus d'avocats et de πιέ- 
decins que l'on en à besoin et pas 

assez d'ingénieurs électroniques ». 
Cette année, c’est la crise finan- 

cière en Asie du Sud-Est qui de- 
vrait contribuer à ralentir la crois- 
sance des ventes mondiales de 
smi-conducteurs. Elles progres- 
seront de 7%, à 160 milliards de 
dollars (974 uilliards de francs), à 
prévenu, début février, le cabinet 
américain Dataquest Ce dernier, 
qui tablait auparavant sut une 
hausse de 17%, impure cette dif- 
férence ἃ la baisse de la consom- 
mation chez les fabricants d'équi- 
pements électroniques installés 
dans certains des pays de cette ré- 
gion. 

BAISSE DES PRIX 
Un phénomène qui renforcera 

l'écart existant entre demande et 
offre sur certains composants et 
contribuera à alimenter les pres- 
sions à la baisse sur les prix de 
vente chez les fabricants de puces, 
soucieux d'écouler malgré tout 
leurs produits. Cela sera parti- 
culièrement vrai pour les mé- 
moires DRAM (dynamic random 
access memory), qui constituent 
l'un des produits phares de cette 
industrie (pas loin d'un quart des 
ventes totales), mais pour {es- 
quelies les capacités de produc- 
tion installées dans le monde sont 
excédentaires depuis fin 1995. 

La baisse des prix des DRAM a 
largement contribué à [4 crois- 
sance modérée des ventes totales 
de semi-conducteurs en 1997 
(+5,5%) et à leur recul en 1996 
(-7%). Après les. gels et reports 
d'investissements observés depuis 
quelques mois, équilibre entre 
offre et demande, selon les ex- 
perts. pourrait intervenir au se- 
cond semestre 1998. L'industrie 
des semi-conducteurs pourrait 
alors consaître un nouveau boom 
pendant trois ans, avec des taux 
de croissance à deux chiffres, 
comme entre 1992 et 1995. Si tant 
est, bien sûr, qu'il y aït une main- 
d'œuvre suffisante pour la soute- 
nir…. 

Philippe Le Cœur 

Philippe Jaffré, le président (ἜΠ, 

revient sur les « affaires » 
« FERMÉ pour cause d'absence 

de diafogue sociaf “: voilà ce que 
les manifestants avaient inscrit, 

"vendredi 27 février, sur la parte de 
l'Association française des 
banques {AFB). après Favoir mu- 
rée ! Pour protester contrée la dé- 
nonciation de la convention collec- 
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tive par le patronat bancaire le 
2 février, les salariés du sécteur ont 
répondu présents à l'appel à la 
grève de leurs cinq syndicats tradi- 
tionnels, CFDT, CFTC, CGT, FO et 
SNB-CGT, auxquels se sont ajou- 
tés SUD Banques, créé tout récem- 
ment, et l'UNSA {Union nationale 
des syndicats autonomes). 115 
étaient plus de 10 000 à manifester 
à Paris, selon les organisations Syn- 
dicales. environ 2 500, selon l'AFB, 
tandis que 400 et 500 salariés ont 
protesté dans les rues de Lyon. 

La grève a été plus suivie en pro- 
vince qu'à Paris. Les syndicats 
comme J'AFB soulignent de très 
forts débrayages à Marseille. Les 
réseaux qui connaissent une situa- 
tion particulière comme la Marseil- 
laise de crédit ou le CIC, en phase 
de privatisation, ont également 
largement suivi le mouvement. 
Plus de la moitié des salariés du 
CIC ont ainsi fait grève. 

Mais, en moyenne, l'AFB estime 
le taux moyen de participation ἃ 
23 %. Selon Olivier Robert de Mas- 
sy, responsable des questions 50- 
cialesà l'AFB, « ce toux est inférieur 
ἃ celui que nous avians relevé en 
1991, 40 % », lors d'une précédente 
grève pour défendre la convention 
collective déjà menacée. Les syndi- 
cats contestent cette observation. 
A leurs veux, au contraire, la mobi- 
lisation ἃ été plus ferme qu'en 
1991. avec de 70% à 80% de gré- 
vistes, selon la CFDT. 
Conséquence de la grève, les 

clients ont trouvé plusieurs 

agences fermées, vendredi: un 
guichet de la Sociéte générale sur 
cing (29 % de grévistes, selon Ja di- 
rection} et 236 guichets du Crédit 
lyounaïs {sur 1 800) n'ont pas ou- 
vert leurs portes. « Les banques 
avuient pourtant près toutes les dis- 
positions nécessaires -- intérimaires, 
appel aux auxiliaires de vacances, 
stagiuires- pour soutenir leur dispo- 
sitif», souligne Michel Aurigier, 
responsable du SNB-CGC. À la 
BNP, 99 % des guichets ont ouvert. 

Les employés 
des petites banques 
sont venus nombreux 

à la manifestation 
parisienne 

Très inquiets, les employés des 
petites banques sont venus nomi- 
breux à là manifestation pari- 
sienne. Une centaine de salariès de 
la Barclays ont défilé, aux côtés de 
salariés de fa Compagnie finan- 
cière Edraond de Rotshchikd, des 
banques Hervet et de Baecque 
Beau. Sofinco et Sovac. Les em- 
ployés du groupe Banque popu- 
faire, qui n’adhère pas à l'AFB mais 
se réfère à la mème convention 
collective, étaient également bien 
représentés. Le taux de 1: 
était estimé par la direction ἃ 

26,5 %. Les syndicats doivent se 
céunir, lundi 2 mars, pour décider 
des suites à donner à leur mouve- 
ment. « En dénonçant la convention 
collective parce qu'elle estimait que 
le gouvernement lui avait retiré 
toute marge de manœuvre dans la 
négociation sur les 35 heures, l'AFB 
tente d'utiliser le même procédé à 
notre égard », souligne Jean-Domi- 
uique Simonpoli, de La CGT, ce qui 
augure mal des négociations fu- 
tures. 

«Nos patrons préparent des fu- 
sions-acquisftions, ils ont besoin de 
pouvoir liencier sans les contraintes 
de l'article 49 de la convention col 
lective. Leur course à la rentabilité 
est incompatible avec les salaires 
conventionnels et une référence na- 
tionale au point bancaire. Nos clas- 
sifications sont un frein au dévelap- 
pement du salaire au mérite ». 
dénonce un tract de SUD. 

L'AFB plaide qu'elle souhaite 
surtout « transférer les négociations 
sur les salaires réels aux entre- 
prises », la branche assurant un mi- 
nimum, et revenir sur un texte qui 
<traduit un fonctionnement proche 
de celui de la fonction publique et 
Jait référence à des métiers qui ont 
complètement disparu ». Pas ques- 
tion, pour autant, de remettre en 
cause le niveau de salaire fire, l'an- 
cienneté acquise, les deux jours de 
repos consécutifs, le dispositif de 
protection sociale ou le régime de 
retraite. 

Sophie Fay 

A L'OCCASION de Ia présentation, jeudi 26 février, des résultats an- 
œuels de son groupe, Philippe Jaffré, le président d'EH Aquitaine, est re- 
venu sur les affaires et les mécanismes qui ont permis de soustraire 
- des centaines de millions de francs des caisses d’Elf Aquitaine entre 1989 
et 1993 ». M. Jaffré a souligné que la compagnie avait « été victime d'une 
escroquerie de grande importance ». Le système consistait à « facturer 
des sommes foussement présentées comme des rémunérations de ser- 
vice ». 
M. Jaffré ἃ enfin repris l'argumentaire déjà utilisé lors de Fassemblée 
générale des actionnaires (Le Monde daté 15 -2 juin 1997), soulignant 
que « {es contrôles de l'entreprise ont été court-circuités, à un miveau qu'il 
appartient à l'instruction de déterminer ». 

DÉPÊCHES 
MCNP : la direction et Pintersyndicaje de La Caisse nationale de 
prévoyance (CNP), en grève depuis trois semaines, se sont mis d'ac- 
cord sur un calendrier de négociations à l'issue d’une rencontre, ven- 
dredi 27 février. La première réunion, prévue le 2 mars, portera sur les 
garanties qui seront offertes au personmel fonctionnaire de La CNP (de- 
venue société anonyme). 
M PARIBAS : le groupe financier proposera à ses actionnaires, lors 
de la prochaine assemblée générale, le 12 mai, d'adopter une résolution 
l'autorisant à racheter 10 % de ses propres actions, a indiqué le PDG de 
Paribas, André Lévy-Lang, au /ournal des finunces dü samedi 28 février. 
M APPLE : le constructeur informatique américain a fait savon, ven- | 
dredi 27 février, qu'il allait cesser la production des ordinateurs de 
poche basés sur son système d'exploitation spécialisé Newton. 
- 5: : le gouvernement est en train de « sacrifier {a fi- 
lière nucléaire tout entière », 8 déclaré, vendredi 27 février, le secré- 
taire général de la CGT, Louis Viannet, venu apporter son soutien à la 
quinzaine de salariés CGT du site de Creys-Malville (Isère) installés de- 
puis mercrèdi devant la direction générale d'EDF à Paris pour protester 
contre la fermeture du surgénérateur Superphéniz. 
H GÉNÉRALE DES EAUX : la Commission des opérations de Bourse 
(COB) ἃ décidé, vendredi 27 février, « d'ouvrir une enquète au regard de 
ses réglements relatifs à la diffusion et à l'exploitation d'informations » 
dans le cadre du rapprochement entre Havas et Ja Compagnie générale 
des eaux. Le groupe de Jean-Marie Messier souhaitait que la COB se 
penche sur « les rumeurs et les informations diffusées (.) qui perturkent 
le marché normal du titre ». 

La 
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La souplesse et les avantages fiscaux du plan épargne en actions 
Alors que l'immobilier est à peine convalescent et que l'assurance-vie perd peu à peu de son attrait, 

le PEA offre de loin les meilleures performances à moyen et long terme 
LES ÉPARGNANTS français 

s'interrogent de plus en plus sur 
l'avenir de l'assurance-vie, ieur 
produit préféré depuis des années. 
L'augmentation de la pression fis- 
cale sur ce type de placement in- 
quiète, et certains s'interrogent sur 
Ja refonte, prévue pour la fin de 
l'année, de l'ensemble de la fiscali- 
té du patrimoine. Voilà pourquoi 
de üombreux observateurs pré- 
conisent on retour vers les actions. 

L'immobilier n’est qu'au début 
de sa convalescence et l'assarance- 
vie se trouve davantage ponction- 
aée, en particulier les contrats en 
francs. Même si le rendement de 
ces derniers s'est maintenu à un 
bon niveau en 1997 (Le Monde daté 
15-16 février) -que ce soit, entre 
autres, au Gaïpare ou à l'AFER, à 
la Fédération continentale ou à la 
France assurances (Groupe Gene- 
rafi) -, les actions affichent, depuis 
plusieurs années, des perfor- 
mances très supérieures. 
En outre, le gouvernement 

cherche à favoriser fiscalement le 
développement des actions à la 
fois en maintenant l'ancien régime 
d'exonération aux contrats d'assu- 
rance-vie majoritairement investis 
Sur ces supports et en préparant le 
lancement de fonds de pension 
dans le but de stimuler l'investisse- 
ment et de compléter les futures 
retraites collectives des salariés 
Par la capitalisation. Dès lors, 

Pourquoi s'intéresser encore au 
«vieux» PEA ? Parce qu'il offre 
je Souplesse importante et des 

intéressants. 
Dans l'exposé du projet de loi de 

1992, la finalité du dispositif ἀρὰς 
Ταῖς eh termes simples : « Le plan 
d'épargne en actions vise un triple 
objectif: encourager les ménages à 
constituer une épargne longue, 
ortenter cette épargne vers les entre- 
Prises, et contribuer à l'animation 
du marché français des actions. » 
Les motifs invoqués alors pour- 
raient parfaitement s'appliquer 
aux prochains fonds de pension, à 
un détail près: l'abondement des 
entreprises, dont ne bénéficient 
pas les titulaires de plans. 

FRAIS DE GESTION 
Le mécanisme permet à tout 

épargnant d'acquérir un (unique) 
portefeuille d'actions, dans la li- 
mite de 600 000 francs pour une 
personne, et de 1,2 million de 
francs pour un couple. Il s’agit 
vraiment d’un placement à moyen 
ou long terme, puisque ses pro- 
duits -- dividendes et plus-values — 
sont, comme l'avoir fiscal éven- 
tuel, exonérés d'impôts dans la 
wesure où aucun retrait n’est pos- 
sible dans les cinq ans suivant le 
premier versement. Mais il sup- 
porte [65 prélèvements sociaux 
(10 %). 

C'est um dispositif. très souple, 
puisqu'il autorise tous. arbitrages 
ou mouvements, « gratuitement » 
sur le plan fiscal ; toutefois, il n'en 
va pas de même en ce qui 
concerne les gestionnaires de 
fonds (institutions diverses) qui 
prélèveront des frais au passage. 
Mieux vaut vérifier l'opportunité 
de chaque opération pour ne pas 
accumuler les frais, tout en sa- 
chant que, sur le long terme, les 
actions rapportent plus que les 
obligations, ce qui correspond au 
« prix du risque ». 

L'ouverture d’un PEA prend ef- 
fet à la date du premier versement 
ou transfert de titres. Π faut noter 
deux grandes options : d’une part, 

le PEA bancaire, comportant un 
compte en titres et um compte en 
espèces associés ; d'autre part, le 
PEA assurances, ouvert auprès 
d'une compagnie. Le PEA assu- 
rances comprend un contrat de ca- 
pitalisation en unités de compte, 
investi en titres autorisés. Seules 
les compagnies relevant du code 
des assurances, agréées pour pra- 
tiquer des opérations de capitali- 
sation, peuvent en Proposer, no- 
tamment par leurs réseaux. Les 
wutuelles et institutions de pré- 
voyance en sont exclues. Quant 
aux autres gestionnaires autorisés, 
ce sont : les établissements de cré- 
dit, les maisons de titres, les entre- 
prises d'investissement, la Banque 

de France, la Caisse des dépôts et 
consignations, Ja Poste et les 
comptables du Trésor. 

Rappelons, enfin, que toute ou- 
verture de plan est exclusivement 
réservée aux personnes physiques 
dont le domicile fiscal est situé en 
France, ce qui constitue une discri- 
mination au regard des citoyens de 
FUnion européenne et est 
contraire aux principes qui la ré- 
gissent. 

PARTS D‘OPCVM 
Naturellement, un titulaire peut 

décider de gérer lui-même son 
plan, que ce soit pour des raisons 
d'économie ou de compétence. 
L'économie risque souvent d'être 

Les limites fiscales de la formule 

© La nouvelle loi de finances 
pour 1998 impose quatre 
restrictions au PEA : 
- à compter de l'imposition des 
revenus de 1997, les produits, 
avoirs fiscaux et crédits d'impôt 
résultant de placements en titres 
non cotés (détenus dans un PEA) 
ne sont exonérés que dans la 
stricte limite de 10 % du montant 
de ces placements. Il s'agit de 
favoriser les investissements en 
titres cotés. 
— lorsqu'un investissement autorise 
un autre avantage fiscal, tout 

Atténuez l'imposition de vos revenus exceptionnels 

SI vous avez perçu des revenus exceptionnels en 

imposable 
400 000 francs au titre de Pannée 1997. Mais il a 
touché une indemnité de licenciement dont la 
fraction imposable s'élève à 200 000 francs. Sans Le 
bénéfice du quotient, Pimpôt sur le reveon sur 
600 000 francs serait de 168 312 francs. Si ce 

contribuable demande à bénéficier du quotient, 
Fadministration fiscale calculera, dans un premier 
temps, l’inpôt dû sur 400 000 francs, soit 
79 013 francs. Elle ajoutera ensuite le quart du 
revenu exceptionnel imposable : 50 000 francs aux ὦ 
autres revenus et déterminera 
450 000 francs : 96 965 francs. Le surcroît d'impôt 
par rapport à la situation précédente, soit 
17 952 francs (96 965 francs au lien de 79 013), sera 
multiplié par quatre et ajouté à 79 013 francs, 
Finopôt dû sur 400 000 F. Au total, la somme à 
payer sera donc de 150 821 francs 
(79 013 francs + 71 808). D'où une économie d'impôt 
de 17 491 francs (168 312 francs — 150 821). 
Pour bénéficier de ce mode d'imposition, vous 

devez joindre à votre prochaine déclaration de 
revenus un courrier indiquant la nature et le 
montant du revenu pour lequel le régime du 
quotient est demandé. Bon à savoir : pour la 
fraction imposable de Pindemnité de départ 
volontaire en retraite ou de mise à la retraite, vous 
avez le choix entre le système du quotient et celui 
de l’étalement. Dans ce dernier cas, vous pouvez 
étaler Pimposition du revenu concerné par quart 
sur les revenus des années 1997, 1998, 1999 et 2000. 
L'exercice de cette option est alors révocable. 

Fimpôt à payer sur 

Laurent Edelmann 

L'assurance des emprunteurs offre une garantie 

appréciable à condition d'en connaître les limites 
DEPUIS LE VOTE de Ia loi 

Neiertz en 1990, sur le surendette- 
ment des particuliers — c’est-à-dire 
l'incapacité d’un débiteur de 
bonue foi de faire face à l'en- 
semble de ses dettes exigibles et à 
échoir - plus de 600 000 dossiers 
ont été transmis par les familles et 
les particuliers aux commissions de 
surendettement. Ces chiffres 
montrent l'intérêt de l'assurance- 
emprunteur, qu'elle soit obliga- 
toire - c'est-à-dire imposée par le 
vendeur d'un bien immobilier, par 
exemple - ou recommandée - par 
ceux d'un véhicule ou de biens du- 
rables : cuisines équipées, gros ma- 
tériel électroménager... neufs Ou 
d'occasion. 

Toutefois, l'assureur établit une 
présélection, notamment médi- 
cale, avant de s'engager à rem- 

bourser des capitaux importants 
(corme dans une opération im- 
mobilière} en exigeant de l'assuré 
qu'il remptisse un questionnaire de 

bonme foi, Si l'assureur refuse d'ac- 
corder sa garantie, le banquier fera 
alors de même pour son crédit, ce 

que le contrat de prêt prévoit ex- 

blicitement d’ailleurs le plus 
souvent. δι τῶν 

À noter que, pour Obtenir 
facilement une garaotie décès, cer- 

tains acquéreurs souscrivent Au- 
près de quelques assureurs des ca- 

pitaux relativement modestes 

moins de 300 000 francs) en te- 

nant compte du fait que les exi- 

gences médicales des assureurs de- 

viennent plus fortes à partir de 
500 000 francs ou 1 million de 
francs, selon les compagnies. Ils 
négligent alors généralement de 
répondre aux questions posées Sur 
la souscription éventuelle d'autres 
contrats. 

La Coar de cassation a long- 
temps refusé aux assureurs de se 
prévaloir de cette omission pour 
refuser leur garantie. Elle a changé 
d'avis ces dernières années : à dé- 
faut de réponse exacte, il y a bien 
désormais une déchéance de la ga- 
rantie, C'est-à-dire sa suppression 
pour tromperie sur la réalité du 
risque. " 

QUATRE RISQUES COUVERTS 
Aujourd’hui, les garanties em- 

prunteurs couvrent quatre grands 

types de risques : le décès (sauf 51 

est survenu dans des circonstances 

tie que pour le décès. En cas d'in- 
validité partielle et permanente, 
Passureur prendra en charge une 
certaine proportion des rembour- 
sements, au fur et à mesure de leur 
échéance. 

Si l'interruption du travail n'est 
pas totale, c’est-à-dire si l'assuré 
reprend une partie de son activité, 
il perd tout droit à une indemnité. 
A noter que les contrats prévoient 
souvent une franchise de qua- 
rante-cinq jours à partir de laquelle 
la garantie joue. Concernant le 
chômage, cette garantie est sou- 
mise à des conditions d'application 
très strictes. Les contrats exigent 
de l'emprunteur qu'il ait un emploi 
salarié à durée indéterminée de- 
puis quelques années et qu'il aït 
moins de 55 ans ou de 60 ans au 
moment de la souscription. En 
outre, la validité du cn 
généralement au moment où F'as- 
suré franchit le seuil d'âge préfixé. 

La garantie emprunteurs joue un 
rôle fondamental dans l’acquisi- 
tion de biens immobiliers Où mobi- 
liers. ΠῚ est regrettable qu'elle ait 
parfois donné lieu à des äbus des 
compagnies. Les observations cri- 
tiques de la part de la comunission 
des clauses abusives, de la 
commission consultative des assu- 
rances, ou de certains médiateurs 
de lassurance ne manquent pas. 
Pour éviter les pièges, le particulier 
doit exiger de son banquier une 
notice claire. Il est tenu de ré- 
pondre franchement et précisé- 
ment au questionnaire le concer- 
nant, et de s'informer des 
moindres restrictions ou exclu- 
sions de garantie. 

D. V. 

épargnant doit choisir entre ce 
dernier et celui offert par le PEA, 
leur curut étant interdit 
— l'ouverture d'un PEA entraîne un 
renoncement définitif au bénéfice 
de la déduction autorisée dans le 
cadre de la détaxation du revenu 
investi en actions. 
—le titulaire d'un PEA, son conjoint 
et leurs ascendants et descendants 
ve peuvent détenir ensemble 
pendant toute la durée du plan 
plus de 25 % des droits dans les 
bénéfices de sociétés dont les titres 
figurent au plan (ni au cours des 
cinq dernières années précédant 
leur acquisition dans ce cadre). 
© A la sortie, seuls le 
PEP-assurance et l'assurance-vie 
offrent une exonération totale des 
droits de succession, sauf en cas de 
versement au-delà de l'âge de 
70 ans. L'exonération des 
plus-values réalisées intervient au 
bout de cinq ans, contre huit ans 
pour le PEP et l'assurance-vie, 
jusqu'à la loi de finances 

pour 1998, qui la diminue. 
© Via le PEA et pour la première 
fois, les avoirs fiscaux sont 
exonérés de l'impôt sur le revenu 
et les arbitrages sur des valeurs 
spéculatives ne sont pas fiscalisés. 
Les particuliers célibataires ou 
ménages détenteurs d'un 
portefeuille de titres voient les 
revenus de leurs valeurs mobilières 
et leurs plus-values de cession 
exonérés au-delà des seuils (de 
8 000 ou 16 000 francs}. 
Φ Quant aux autres Hmites du 
dispositif, citons l'obligation 
d'investir essentiellement sur des 
valeurs françaises, et de bloquer 
son épargne cinq ans — SOUS peine 
de fermeture. À défaut, c'est la 
fiscalité courante qui s'applique. Or 
il se trouve que le seuil annuel de 
cession -- au-delà duquel les 
plus-values de cession de toutes les 
valeurs mobilières sont taxables -- 
vient de passer de 100 000 à 
50 000 francs à partir de 
rimposition des revenus de 1998. 

largement annihilée par des er- 
reurs d'arbitrage, et le surcoût en- 
gendré par leur fréquence. Pour le 
profane - malgré les frais préci- 
tés—, mieux vaut donner un man- 
dat de gestion à un professionnel. 
La gestion peut aussi être faite par 
des OPCVM (organismes de place- 
ment collectif en valeurs mobi- 
lières) éligibles au plan ou par La 
souscription partielle de titres en 
direct et de parts d'OPCVM. 
Quant aux plafonds de verse- 

ment, il faut rappeler qu'ils ne 
comprennent ni les frais - notam- 
ment les droits d'entrée - ni les 
produits (plus-values et intérêts) 
des placements nets effectués. En- 
fin, aucun versement n'est autori- 
sé dès lors qu'un premier rachat 
tremboursement) a été effectué. 
Alors que la souplesse est totale 
sur le plan de la fréquence et des 
montants (dans la limite des pla- 
fonds) il y a là une rigueur fondée 
sur un principe classique : l'avan- 
tage fiscal récompense l'épargne à 
long terme. 

En cas de cession après moins de 
deux ans de détention, le gain net 
est imposé au taux de 22,5%, et 
cela entraîne la clôture du plan, de 
même qu'entre deux et cinq ans et 
entre cing et huit ans. En re- 
vanche, durant la seconde période, 
le taux sera de 16 %, et oul au-delà 
de cinq ans. Mais ces taux doivent 
être majorés des prélèvements so- 
ciaux, CSG et CRDS. 

Si, après huit ans, l'imposition 
est également nulle, il est à noter 
que, dès le premier retrait, aucun 
versement additionnel ne sera plus 
possible, même si le plan peut 
continuer. En toute hypothèse, 
l'option rente défiscalisée reste 
alors ouverte, comme pour le PEP- 
assurance. 

Didier Verneuil 

ete + 

us set 

Faites comme Demi Moore, 

ontrez que le sexe fort n'est pas caui qu'on croit. 

À 

Écoutez Chérie FM du 2 au 6 mars, 

et partez dans le désert participer à 

l'aventure du trophee Aïcha des Gazelles 

JAMAIS LA MUSIQUE 

NE VOUS AURA FAIT 

AUTANT DE BIEN. 



Sous influence anglo-saxonne 
LES INVESTISSEURS ont le sourire facile. Et 

les acheteurs se jouent des records boursiers fles 
ne figure qu'au douzième rang de l'indice Dow 
jones Stoxi 50, couvrant l’Europe éntière, et au 

Leuns. Les investisseurs n'ont retenu que [6 résul- 
tat courant record de 10.2 milliards. 
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κι 3 sie inflation et la réduction des déficits publics ont soutenu les marchés obligataires européens. Les emprunts 
"air 5 one en revanche, réculé, les opérateurs ayant été déçus par les propos du président de la Réserve fédérale 

chômage en janvier, assainissement lancé à la date prévue. Les statistiques de défi- 

PLACEMENTS ET MARCHÉS 

“Les tensions américaines limitent Ja baisse des taux en Europe 

finances publiques, nouveau rec du ryth- ἐς montrent que αμσέοπτο ας de Funlon δας contrariée par le mauvais comportement des $ 
 » su. péieure aux prévisions du produit intérieur Ke mation À αἱ emviromement idéal pour que respecteront le 

Son (δ Εἰ consommation des ménages et red crue des opérateurs sen Lquale lens en ide sis 

. lisés par la hausse parallèle des 
tnarchés financiers français et du 
taux de chômage, tous ceux qui 
s'indignaient du contraste offert 
entre Feuphorie boursière et la 
mofosité économique vont pou- 

voir se réjouir: si les marchés se 
« portent toujours aussi bien, 

l'économie française va nettement 
mieux. Les sphères réelle et finan- 
cière évoluent à nouveau en phase. 
La nette accélération de Ja crois- 
sance n'enlève rieu à optimisme 
des opérateurs : et si le chômage 
recule, les cours des actions et des 
obligations poursuivent leur as- 
cension. È 
- Les-bonnes nouvelles écono- 
miques se sont accumulées, cette 
semaine, en France. Le produit in- 
térieur brut (PIB) ἃ progressé de 
0,8% au quatrième trimestre, un 
chiffre supérieur aux prévisions 
des analystes, ce qui porte à 24% 
le taux de croissmce pour l'en- 
semble de Pannée 1997. La forte 
progression de la consommation 

indiquer que le rythme ne s’est pas 
ralenti en début d'année, Le taux 
de chômage, au sens du BIT-(Bu- 
reau international du travail), a 
pour sa part enregistré une baisse 
de 1,1% après un recul de 15% en 
décembre. Cette accélération de 
Pactivité ne s'accompagne, bien au 
contraire, d'aucune tension infla- 

in niveau 

FAUX FRANÇAISA TDANS +. -_ . 
5 ὃ en pourcentage 5,60 

tionniste : la des prix à 
18 consommation s’est établie à 
0,5 % sur un an en janvier. Enfin, 
Passaïnissement des finances pu- 
bliques se poursuit : le déficit, rap- 
porté au PIB, a été ramené à 
3,02 % en 1997 après 4,1% en 1996. 
Encore certains experts soup- 
çomnent-ils le gouvernement fran- 
çais d’avoir délibérément affiché 

Kgèrement supérieur au 
critère de 3 % et d'avoir volontaire- 

ment présenté le plus mauvais 
chiffre des pays de FUnion - Grèce 
exceptée -- afin de prouver à sa 
majorité plurielle que sa politique 
économique n'est pas entièrement 
dictée par la logique de Maastricht 
Ge déficit s’est établi à 2,7 % pour 
l'Allemagne et Fhalie, 2,6% pour 
l'Espagne, 2,5% pour l'Autriche, 
245 % pour le Portugal, 2,1% pour 
la Belgique, 1,9% pour le 
Royaume-Uni, 1,4% pour les Pays- 
Bas, 0,9% pour la Finlande, le 
Luxembourg et l'Irlande déga- 
geant pour leur part des excédents 

). 
Les marchés financiers ont salué 

ces performances exceptionnelles, 
qui apparaissent même quasi mi- 
raculeuses pour certains pays, no- 
tamment pour l'Allemagne et plus 
encore pour l'Italie, dont le déficit 
a été réduit de 4 points en un an 
malgré une croissance limitée à 
25 %, ce qui constitue un assaïnis- 
sement d'une ampleur sans pré- 
cédent dans Fhistoire ἧι 
et financière mondiale. Les statis- 
tiques de déficit, qui ont occulté les 
chiffres moins encourageants ob- 
tenus en matière de dette publique 
(61,3 % pour l'Allemagne, 1222 % 
pour la Belgique et 121,6% pour 
Fitalie, alors que le critère est fixé à 
60%), rendent quasiment certain, 
aux yeux des opérateurs, le lance- 
ment de l'euro à la date prévue. 
Pour les investisseurs, ces résul- 

tats excellents ôtent une grande 
partie du suspense lié à la publica- 

tion du rapport de la Bundesbank 
sur l'état de convergence des pays 
européens. Ce dossier constitue, 
avec la désignation des membres 
du directoire de la future banque 
centrale européenne, un des der- 
niers obstacles sur la route condui- 
sant à l'euro et une des dernières 
sources de déstabilisation éven- 
tuelle des marchés financiers euro- 
péens. Les opérateurs sont persua- 

emprunts américains, les 
d'Etat fran du l'espoir d'une prochaine réduction des taux 

çais à dix ans est tombé jusqu'à 4,94 %, son plus ἰὰ 

d’Ernst Welteke, membre du 
conseil de Ja Bundesbank, selon 
qui l'institut d'émission allemand 
se contentera d'étudier dans le dé- 
tai la situation économique de 
chaque pays européen mais ne 
portera pas de jugement sur l'apti- 
tude de tel ou tel à faire partie de 
la zone euro. « Le rapport sur la 
convergence sera une description, 
non un jugement de valeur, et s’in- 

Remous sur la parité dollar-yen 
Le dollar a eu un comportement heurté cette semaine, face à la 

monnaie japonaise : le billet vert est monté, lundi 23 février, jusqu’à 
29 yens, avant de retomber à 127 yens le lendemain : il s’est hissé à 
nouveau à 129 yens jeudi pour redescendre, vendredi, jusqu’à 
126,09 yens. La parité du billet vert face au yen a évolué directement 
en fonction des espoirs que les opérateurs plaçaient dans le pro- 
chain plan de relance gouvernemental de l'économie japonaise. Les inf 5 

publiées dans la presse nippone, notamment vendre- 
di, faisant état de réductions d'impôts massives ont permis au yen 
de se raffermir. Celles évoquant au contraire des mesures Hmitées 
de stimulation économique ont provoqué un repli de la monnaie ja- 
ponaise. 

dés que la Bundesbank ne 
pas à contester l'entrée 

de l'talie dans la zone euro et ils 
voient mal comment le président 
de la Buba, qui aura signé le rap- 
port de institut monétaire euro- 
péen (IME), pourrait arriver à des 
conclusions différentes dans le bi- 
lan établi par ses propres services. 

Les opérateurs ont d’ailleurs été 
rassurés par les déclarations 

Marché international des capitaux : l'euro ou les monnaies nationales ? 
"LA PERSPECTIVE de l'Union monétaire eu- 

ropéenne, à mesure qu'elle se précise, aug- 
mente l'attrait international des devises appe- 
lées.& déder.bientôt Ja place à-Peuro. Cette 
évolution prend actuellement un tour remar- 
quabie. Le franc français-en-est Pun des princi- - 
paux bénéficiaires. Voici que les émetteurs |' 
Putilisent afin d'attirer les souscripteurs étran- 
gers. Cela change de l'habitude. Les titres en 
francs, à de rares exceptions près, se plaçaient, 
jusqu'à tout récemment, à l'intérieur du pays 
dans leur très grande majorité. ; 

* Ainsi, PArgentine a réussi à atteindre de 
nombreux portefeuilles italiens en contractant 
un emprunt de 1,5 milfiard de francs, dont le 
profil ne répondait guère à là demande des in- 
vestisseurs français. On n’est guère friand en 
France d'obligations d'Amérique latine et 
d'autre part on n'est pas accoutumé au mode 
de rémunération proposé. L'intérêt ira en di- 
minuant : 10 % durant les trois premières an- 
nées, 8 % par la suite, jusqu'en 2008. En ttalie 
au contraire, on raffole des emprunts de débi- 
teurs dont le crédit est discuté, au point que les 
autorités tansalpines prennent des mesures 
pour en contenir l'afflux dans leur propre mon- 
naie. En outre, les Italiens aiment beaucoup de 
telles opérations qui, dans.une période initiale, 
rapportent gros. Une autre émission de la fin 
février, une titrisation de créances détenue par 
le Comptoir des entrepreneurs, a attiré les 
étrangers et notamment des Espagnois. 

De tels développements montrent combien 
tes marchés nationaux sont maintenant imbri- 
qués en Europe. Les niveaux de l'intérêt sont 

très proches les uns des autres dans les Etats 
qui devraient partager l’euro dès 1999. Le 
risque de change apparaît très faible. De plus 
en-plus les investisseurs en viennent à faire 
leur choix, non pas en fonction de là monnaie, 
ee la signature et du genre de transac- 

Dans ces conditions, la question se pose 
avec plus d’acuité qu'au début de l'année de 
savoir s'il faut déjà libeller des emprunts en eu- 
ros, ce qui est possible depuis que Fon sait 
qu'un euro vaudra un écu. L'euro n'existe pas 
encore. Mais un emprunteur qui y fait réfé- 
rence, d’une part, est assuré d’une publicité 
certaine et, d'autre part, affirme au grand jour 
qu'il est prêt à affronter la concurrence très 
forte à laquelle devront se livrer les émetteurs 
européens lorsqu'ils ne seront plus protégés 
par des barrières nationales. La solution pré- 
sente pourtant quelques inconvénients, car, en 
devançant ainsi les événements, on prend un 
risque de change : celui de la fivre steriing et 
des couronnes suédoise et danoise. La valeur 
extérieure de Pétu tient compte de ces devises 
alors qu’elles ne devraient pas céder la place à 
Feuro à la naissance de la monnaïe commune. 

Il y a eu des réussites incontestables depuis 
un peu plus d’un an que la Banque européenne 
d'investissement ἃ contracté le premier em- 
prunt en euros. Ce même établissement s’ap- 
prête à procéder à une nouvelle émission de ce 
genre pour un montant de 2 milliards d'euros 
et d’une durée de dix ans. L'affaire est atten- 
due avec impatience. Beaucoup la considèrent 
comme un test important, duquel pourrait dé- 

pendre Favenir immédiat du compartiment de 
la future monnaïe européenne. II ne s’agit que 
de quelques mois. 

‘ Pour Pheure, la plupart des emprunteurs 
préfèrent se présenter dans des monnaies qui 
existent réellement. La Russie, par exemple, a 
retenu le deutschemark pour sa prochaine 
opération en Europe, canfiant le soin à la 
Deutschebank et à la Société de banques 
suisse de diriger son prochain emprunt. Cer- 
tains, comme le Réseau ferré de France, qui 
s'est adressé à Paribas et à la même banque 
helvétique, n’ont pas encore précisé leur plan. 
Parmi ceux qui se sont décidés pour Peuro, en 
plus de la Banque européenne, le meilleur dé- 

lbiteur du Brésil après l’Etat lui-même, la 
Bndes, a chargé la Société générale d'organiser 
une émission de 250 millions. Un établisse- 
ment allemand est également sur les rangs, A- 
gemeine Hypothekenbank, qui entend lever 
1 milliard euros pour une durée de six ans, 
par Fintermédiaire de la Dresdner Bank et de 
Paribas. Cette opération allemande retient l'at- 
tention de tous les spécialistes en France parce 
que les titres seront des lettres de gage (Pfand- 
briefe). La formule développée en France au 
siècke dernier a été affinée en Allemagne et 
s'impose désormais sur le plan européen. Le 
modèle va être repris au Luxembourg et on 
cherche à Fadapter bientôt en France, comme 
le demandait le Crédit foncier avant que cet 
établissement ne connaisse les difficultés que 

: Pon sait. 

Christophe Vetter 

téressera à la situation point par 
point, pays par pays », a souligné, 
jeudi 26 février, M. Welteke. Porter 
un avis sur la candidature des pays 
« serait un jugement de valeur et est 
du ressort du pouvoir politique », a- 
t-il ajouté. 

« EURO-PHORIE » 
L'«euro-phorie» ambiante, la 

baisse de l'inflation -- qui dégage 
les perspectives monétaires -, l’ac- 
célération de la croissance et le re- 
cul du chômage - qui améliorent 
des finances publiques et réduisent 
les besoins de financement de 
l'Etat-, tous ces éléments créent 
un environnement idéal pour les 
marchés obligataires du Vieux 
Continent. Le revdement de l’em- 
prunt à dix ans français est tombé, 
jeudi, jusqu'à 4,94 %, un plus bas 
niveau historique. 

Mais cette détente a été freinée 
par le comportement relativement 
médiocre des marchés d'emprunts 
américains : les taux à trente ans 
sont remontés de 5,87 % à 6%. Les 
opérateurs ont été déçus par l'ab- 
sence de signes de ralentissement 
de l'économie (les commandes de 
biens durables ont augmenté de 
0,7 % en janvier), et surtout par les 
discours prononcés par le pré- 
sident de Ja Réserve fédérale de- 
vant le Congrès. Ils avaient espéré 
qu'Alan Greenspan, qui avait évo- 
qué ἢ y a quelques sernaines Jes 
risques de défiation, laisse entre- 
voir la possibilité d'une prochaine 
baisse des taux directeurs. Ü n'en a 
rien fait. ἢΠ ἃ au contraire évoqué 
«les tendances inflationnistes qui 

. pourraient résulter de la fermeté des 
dépenses de consommation et de 
l'étroitesse du marché du travail » 
et s'est s’interrogé sur le fait de sa- 
voir si l'impact de la crise asiatique 
sera suffisant pour les contenir. 

Pierre-Antoine Delhommais 

7 LE MONDE / DIMANCHE 15 - LUNDI 2 MARS 1 98/17 

MATIÈRES _ 
PREMIÈRES 

Turoulénces sur le pétrols 

COURS DU BARIL DE PÉTROLE BRENT. 
Qualité de référence en Mer du nord 

en dollars 

SEMAINE turbulente sur les 
marchés pétroliers qui ont vécu 
au rythme de l’accord ONU-Irak 
et dans l'attente d’une éventuelle 
réunion extraordinaire de l'OPEP 
(Organisation des pays exporta- 
teurs de pétrole) pour tenter 
d’enrayer la chute des cours du 
baril. Les cours du brent, mardi 
24 février, sont un instant tombés 
sous les 14 dollars (13,83 dollaïs). 
A l'origine de cet affaïblissement, 
L disparition du risque de raids 
américains sur Bagdad. Les inves- 
tisseurs redoutent que le relève- 
ment des ventes de brut irakien 
dans le cadre de l'accord « pétrole 
contre nourriture », passées de 2 
à 5.2 milliards de dollars par se- 
mestre, déséquilibre un peu plus 
un marché où Poffre abonde. 

Dès jeudi, le secrétaire général 
de l'OPEP, le Nigérian Rilwanu 
Lukman, ἃ entrepris de contacter 
les onze membres du cartel pour 
organiser une réunion extraordi- 
paire afin d’enrayer la chute des 
cours du brut. Le ministre indoné- 
sien des mines et de l'énergie, Ida 
Bagus Sujana, a alors proposé: 
que la rencontre se tienne dans 
son pays après l'élection prési- 
dentielle de mars. Approuvant le 
principe, le ministre de l'énergie 
du Venezuela, Erwin Arrieta, a 
demandé que les producteurs 
n'apparteuant pas à l'OPEP y as- 
sistent. 

«a PRÉSERVER LE MARCHÉ » 
Les négociations s'annoncent 

difficiles entre l'Arabie saoudite 
et le Venezuela. Lundi, le roi Fahd 
a exhorté tous les producteurs, 
membres et non-membres de 
POPEP, à conjuguer leurs efforts 
pour freiner la chute des cours du 
brut et «préserver le marché ». 
Les Saoudiens, principaux ac- 
teurs, n’entepdent pas être les 
seuls à se restreindre. En face, 
d’autres producteurs, comme le 
Venezuela, qui dépassent leur 
plafond de production, ne veulent 
pas faire marche arrière. « Nous 
avons dit clairement que nous n'al- 
lons pas réduire d'un baril {notre 
production], car, si nous le faisons, 
des pays non OPEP vont s'emparer 
de ces parts de marché », a affirmé 
M. Arrieta, avant d'ajouter: « [6 
fais partie de l'équipe du Venezue- 
la, et l'intérêt de mon pays passe 
dvant celui de l'OPEP » 

Dorninique Gallois 

Une semaine dans le meilleur 
des mondes boursiers 

Paris, Francfort, Wall Street et 

Londres ont gagné respectivement 
489%, 233%, 157 % et 0,27 & cette 
semaine et atteint lors de ces derniers 
jours de.nouveaux sommets histo- 

Fee éfatés places affichent . 

depuis le début de l’année des 
hausses comprises entre 8,1% pour 

Nes York et 14,1 % pour Paris. Mme 

Tokyo, dont l'indice Nikkei (16 831,67 

points) se trouve vraiment très loin 

de ces niveaux records (39 000 points 

en 1989), ἃ tout de même gag0é un 
petit 0,45 % au cours des cinq der- 

nières séances et 10,3 Ὁ depuis le 

15 janvier 
En Europe et aux Etats-Unis, Îes 

nouvelles favorables aux boursiers 
s'accumulent. Non seulement les 
perspectives de croissance sont pOT- 

teuses, mais les résultats annoncés 

entre grands groupes notamment, 
dans Ja finance, la pharmacie et la 
communication, sont toujours très 

BD {US Π Ἐπὶ Ῥᾶς COUX ME. ἐῃ οης 
particulièrement profité, plus que les 
suites. Le οσδεῖη SESDIERS αὶ 
s'estemparé en France des dirigeants 
politiques s’est manifestement ré- 

dans les salles de marché L'in- 

dice CAC 40 terruine vendredi à un 

niveau saus précédent de 3 421,92 

D'abord, la conjonctüre dans 

PHexagone 0 

les chiffres de l'Insee, la croissance du 

PIB a atteint 2,4 %, et l'excédent 

commercial a battu tous les records 

en 1997. Les pri ant baissé de 0,3 % 

ἡ janvier, et la consommation des 

ménages a augmenté de 2,6 % le 
méme mois, Les industriels français 
estiment en outre que Factivité de- 
vraît rester soutenue dans les mois à 
venir et leurs investissements aug- 
menter de 10% cette année. Pour le 
directeur général du FMI, Michel 
Camdessus, la croissance en France 
sera comprise cette année entre 2.8 Ὁ 

durable du chômage, des prélève- 
ments obiigatoires et de l'endette- 
ment 

CROISSANCE PLUS HOMOGÈNE 
Après le fort rebond de 1997, les 

économies européenne et française, 
en particulier, entrent dans une phase 
de croissance plus modérée, mais 
plus homogène, une conjoncture fa- 
vorable pour le démarage de l'euro, 
souligne Michel Didier, directeur de 
Finstitut de conjoncture Rexecode. 

16831,67 points 

La crise asiatique « semble pour l'ins- 
tant sans effet sur la croissance des 
pays développés », un « paradoxe » 
qui peut s'expliquer par «un déca- 
lage dans le temps » de ses consé- 
quences, ajoute M. Didier L'effet dé- 
sinflationniste « est dans um premier 
temps favorable à l'activité des pays 
développés. L'effet dépressif est plus 
lent et n'apparaîtra que dans un 56- 
cond temps, sans doute à partir du 
printemps 1998. » 
En attendant, les marchés d'ac- 

ferts de capitaux revenus d'Asie ou 
sortant des marchés de taux après 
avoir réalisé, notamment sur les mar- 
chés obligataires, des plus-values 
considérables. 
Les Bourses profitent aussi, tou- 

jours grâce à l'Asie, de la disparition 
de la crainte d'une hausse des taux 
d'intérêt en Europe et aux Etats-Unis, 
Le président de la Réserve fédérale, 
Alan Greenspan, a détlaré cette se- 
maine devant le Sénat américain que 
l'impact de la crise asiatique a conte- 

NEW YORK 
DOW JONES 

A, 451 
8 545,72 points 

nu les tendances inflationnistes qui 
autrement seraient apparues ouire- 
Atlantique, compte tenu de la ferme- 
té de la consommation et de l'étroi- 
tesse du marché du travail aux Etats- 
Unis. Rassuré, Wall Street s’est à nou- 
veau envolé, et le Dow Jones a 
franchi vendredi pour la première 
fois de son histoire la barre des 8 500 
points. Îl a fini la semaine à 8 545,72 

Francfort n'était pas en reste, sou- 
tenue notamment par la forte hausse 
du marché obligataire allemand L'in- 
dice DAX a franchi pour la première 
fois de son histoire le seuil psycholo- 
gique des 4 700 points pour terminer 
vendredi en clôture à 4 709,83 points. 
Londres, dont l'indice FT 100 ἃ seule- 
ment gagné 0,27 % d'un vendredi à 
l'autre à 5 767,30 points, profite tout 
de même des anticipations de nou- 
velles fusions et acquisitions, notam- 
ment après l'annonce du mariage 
entre les compagnies d'assurances 
General Accident et Commercial 
Union. Des rumeurs insistantés an- 
nonçaïent vendredi une OPA immi- 

FRANCFORT 
DAX 30 IBIS 

pente dans la pharmacie de Glaxo sur 
Smitbkline et ont permis, un court 
instant, au FT 100 de toucher en 
séance 5 821,80 points. 

Enfin, Tokyo, qui a progressé de 
0,45 % d'un vendredi à l’autre, a 
conau une semaine en deux temps. 
Affaiblie par l'annonce de mesures de 
relance jugées décevantes par ke Parti 
libéral-démocrate (PLD, au pouvoir), 
la place nippone a profité jeudi, et 
surtout vendredi, d'infopnations lais- 
sant entendre que le souvemement 
devrait adopter un plan de soutien à 
l'économie à la mi-mars qui inciurait 
des baisses d'impôts et des dépenses 

ntaires de travaux publics. 
De plus, selon le directeur général de 
l'agence de planification écono- 

mique (EPA) Koÿi Omi, le pire devrait 
être passé pour l'économie japo- 
naïse. « La confiance semble revenir et 
la situation de crise observée en dé- 
cémbreeten janvier a été surmontée », 
a souligné le responsable japonais. 

Eric Leser 
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SCIENCES tes 
les larves de la pyrale 
de maïs représentent, png μὰ année 
en France, une perte de rendement 
d'environ 7 %. @ LES PESTICIDES de la 

Ai couss μὲς μὰν famille des pyréthrinoïdes et, plus ré- 
cemment, le maïs modifié génétiq: 
ment pour produire lui-même une 
toxine insecticid! 

AUJOURD'HUI 
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ter contre ce redoutable papillon. 
lOGRAMI 

Elle est moins efficace 
que le ss transgénique, maïs une ue- © TRICHI AAA BRASSICAE, une nement permettant à ces insectes fra- 

microguêpe, naturel des œufs 6165 de résister au froid. @ CETTE Étude récente 5 re l'apparition 

le, le Bt, représentaient de la constitue une alternative  ARME BIOLOGIQUE non polluante se possible, à terme, d'une résistance des 
intéressante depuis que des agro- révèle un peu plus performantequeles … pyrales à la toräne Bt de ce dernier. 

Une microguêpe vole au secours des planteurs de maïs 
Mis au point par l'INRA et une firme des Alpes-Maritimes, un pesticide biologique mettant en œuvre le trichogramme, parasite naturel 

de la redoutable pyrale, apparaît comme une alternative efficace aux traitements chimiques et aux plantes transgéniques autorésistantes 
VALBONNE 

de notre envoyé spécial 
Au-dessus d'un petit bac, deux 

hommes portant un masque de 
chirurgien inspectent du sable avec 
de longues pinces. Délicatement, ils 
retirent trois pattes et une aîle d'in- 
secte. Les restes de pyrales fe- 
mèlles, dés papillons en robe beige, 
qui sont mortes juste après la 
ponte. Cette poussière de sable 
n'est autre que leurs œufs. Soit des 
millions de larves de pyrales qui 
festoieront demain de tiges tendres 
et d'épis de maïs encore verts. 

La pyrale est devenue le cauche- 
mar des planteurs de maïs du 
centre-nord et de l'est de la France. 
Chaque année, ses larves forent, 
grignotent, affaiblissent et cassent 
une bonne partie des récoltes sur 
500 000 à 600 000 hectares (sur 
32 millions d'hectares plantés en 
France). « Cela représente une perte 
moyenne en France de rendement 

d'environ 7 %», précise Firouz Ka- 
biri, qui dirige Biotop, près de Val- 
bonne (Alpes-Maritimes). Dans 
cette usine, on produit chaque se- 
maine plus d'un milliard d'œufs de 
pyrale…. pour mieux éliminer cette 
peste agricole ! Et cela grâce à une 

micro-guépe appelée tricho- 
gramme (Michogramma brassicae), 
un insecte qui parasite naturelle- 
ment les œufs du papillon dans le 
sud de la France. 

En conditions naturelles, ces mi- 
croguépes sont sensibles au froid et 
surviennent trop tard pour réduire 
les populations de pyrales. I fallait 
donc aider la nature. Depuis 1975, 
les agronomes de l'Institut national 
de la cherche agranomique (IN- 
RA) et ceux de l'Union nationale 
des coopératives agricoles d'appro- 
visionnement (UNCA) ont trouvé 
le moyen d'élever ces microguèpes 
dans des œufs de pyrales. Et Bio- 
top, filiale de l'UNCA, ἃ su ensuite 
les produire en série, les condition- 
ner, les stocker, puis les envoyer 
aux quatre coins de l'Europe, 
comme un vulgaire produit 
chimique. 

Cette arme biologique, baptisée 
TRI6, se présente sous forme de 
simples capsules cartonnées, paraf- 
finées et trouées contenant des 
œufs de pyrales parasités par les 
trichogrammes. « Avec 30 000 hec- 
tares couverts en France l'an dernier 
contre moins de 20000 en 1996, la 
diffusion du produit a fait un bond 

Année test pour le maïs transgénique 

Du fait d’une autorisation tardive de mise en culture pour le maïs 
antipyrale de la société Novartis {l'inscription au catalogue date du 
5 février), « nous ne pourrons couvrir que plusieurs centaines d'hec-. 
tares cette année au lieu des 35 000 hectares escomptés », indique Chris- 
tian Morin, de fa firme suisse. L'année 1998 fera d'autant plus figure 
de banc d’essal que la prudence le dispute à la curlosité chez les 
cultivateurs. Alléchés par l'annonce d'«une protection frisant les 
100 % » -- selon trois cents expérimentations effectuées sur de petites 
parcelles depuis trois ans - et d'une augmentation du revenu brut 
de 6%, « beaucoup vont tester ce maïs sur de petites surfaces v, pronos- 
tique Serge David, de l'Association générale des producteurs de 
mais. Surtout que ces tests ont révélé une divine surprise : la toxine 
insecticide exprimée par ce maïs serait non seulement efficace 
contre [a pyrale, mais aussi contre fa sésamie, une noctueile qui fait 
de très nombreux dégâts dans le sud du pays. 

Une méthode de Jutte naturef et non polluante 

Pour lutter contre la pyrale, qui s'attique aux champs de mais suftoutes les grandes production des 
œuts de pyrale infestés par des larves de trichrogrammé sont déposës sur les plants. ‘A l'éclosion, dors 
parasitent d'autres pontés des papillons ravageurs. Ensuite, la natÜrè fait le reste”. 

en avant. C'est grâce à notre système 
de traitement durable avec un seul 
lâcher », note Jacques Frandon, de 
Bictop. 

LA NATURE FAIT LE RESTE 
Le mélange de parasites de la py- 

rale à trois stades différents de ma- 
turité leur permet d’émerger des 
capsules progressivement et d’at- 
teindre les différentes vagues de 
pyrales en plein champ. Ensuite, la 
nature fait le reste : les œufs du pa- 
pillon entretiennent naturellement 
un stock de micro-guêpes jusqu'à 
leur propre disparition... 

Autre « truc » ingénieux : [65 
capsules sont livrées dans un cor- 
net en carton, que le cultivateur 
peut accrocher à l'aisselle des 
grosses feuilles du maïs. La micro- 
guèêpe est ainsi rapprochée de sa 
cible, qui pond sur les feuilles, et les 
capsules sont protégées de la pluie 

Le lanceur Ariane place Le satellite de télévision Hot Bird 4 en orbite 
KOUROU 

de notre envoye spécial 
La fusée européenne Ariane ἃ 

lancé avec succès, vendredi 27 fé- 
vrier à 23 h:38 (heure de Paris), 
depuis la base guyanaise de Kou- 
rou, le satellite de télévision di- 
recte Hot Bird 4 appartenant à 
J'organisation européenne Eute}- 
sat. Ce lancement a eu lieu une 
heure avant que ne s'élève de cap 
Canaveral (Floride) sa concur- 
rente américaine, une Atlas-2 AS 
de Lockheed Martin, porteuse 
elle aussi d'un satellite de télévi- 
sion directe Inteisat-806 . 
Pour mener à bien cette 

106 mission Ariane assurée pour 
la somme de 185 millions d'écus 
tenviron 1,2 milliard de francs), la 
société Arianespace a mis en 
œuvre un des nombreux modèles 
d'Atiane-4, une 42 P équipée de 
deux propulseurs à poudre ca- 
pable d'emporter les 3 tonnes de 
cet unique passager. 

Construit à Toulouse par la 
firme Matra Marconi Space 
(MMS), Hot Bird 4 est le cin- 
quième satellite ἃ « vocation ré- 
créative = qu'Eutelsat installe en 
orbite géostationnaire (36 000 ki- 
lomètres d'altitude) par 13 degrés 
de longitude est. Pratiquement 
au-dessus du Gabon. Une posi- 
tion qui, depuis 1983, offre au 
consortium européen qui re- 

groupe les intérêts d’un peu plus 
de 46 pays la possibilité d'arroser 
l'Europe et de diftuser près de 
240 chaînes de télévision, dont 
une bonne quarantaine en analo- 
gique et le reste en numérique. 
A l'heure des bouquets numé- 

riques, de telles capacités sont 
nécessaires. En témoigne la pré- 
sence de TPS, qui, selon le direc- 
teur général d'Eutelsat, Jean Gre- 
nier, sera le plus gros utilisateur 
de ce nouveau satellite dédié, 
outre les programmes de télévi- 
sion, à La diffusion de chaînes ra- 
dio et de services multimédias. 
Hot Bird 4, dont la durée de vie 
estimée est de quatorze ans, as- 
surera une triple couverture de 
diffusion grâce ἃ un triple fais- 
ceau. 

POUR SÉDUIRE LA CLIENTÈLE 
Le premier, le faisceau Super- 

beam, permet la réception de 
programmes dans toute l'Europe 
occidentale et centrale à partir 
d'antennes de 50 centimètres de 
diamètre seulement. Le 
deuxième, dit Widebeam, néces- 
site de plus gros équipements, et 
couvre l'Europe au sens large et 
le bassin méditerranéen. Le troi- 
sième et dernier, le faisceau 
orientable, doit aïder Eutelsat à 
adapter son offre aux conditions 
du marché, 

L'AVENIR DES RÉGIONS 
AQUITAINE 

Surmonter 
les échecs successifs 

À lire demain dans fe Monde 

Dernier atout, le nouveau sa- 
tellite d'Eutelsat est équipé, pour 
séduire [ἃ clientèle, d’un tout 
nouveau système baptisé Sky- 
plex, lui permettant directement 
en orbite de « mélanger » au for- 
mat DVB (Digital Video Broad- 
casting) les programmes des 
chaines de télévision qui doivent 
être diffusés vers le public sans 
avoir à passer par une station 
terrestre centralisatrice. D'où 
une souplesse, une indépen- 
dance et une réduction des coûts 
qui pourraient séduire les opéra- 
teurs. 
Après la mise en orbite réussie 

de Hot Bird 4, Eutelsat, qui a 
confié le lancement de la majori- 
té de ses satellites - douze sur 
quinze - à Ariane, devrait revenir 
èn Guyane pour le tir de Hot 
Bird 5 et de W 2 construit, lui, par 
Aerospatiale. Une de ces charges 
ira-t-elle sous la coiffe du troi- 
sième exemplaire du lanceur 
Ariané-5 (voi 503), dont ce de- 
vrait être le deuxième et dernier 
tir de qualification ? 

L'hypothèse est « plausible », a 
assuré Jean Grenier sans s'avan- 
cer plus. Une incertitude qui n’in- 
quiète pas outre mesure le PDG 
d'Arianespace, Jean-Marie Lu- 
ton, confiant dans le fait que 503 
sera prêt autour du 15 juillet et 
doté de modifications propres à 
contrer, s'il se renouvelle, le fort 
roulis dont le lanceur 502 avait 
été victime. 

Pour le reste Arianespace envi- 
sage de tirer cette année 
13 Ariane (IilAriane-4 et 
2 Ariane-5), a précisé Jean-Marie 
Luton tout en rappelant que le 
carnet de commandes d'Arfanes- 
pace, nuraËro un mondial des 
services civils de lancement, était 
aujourd'hui riche de 41 satellites 
à mettre en orbite. En particulier, 
le satellite d'observation de la 
Terre Spot-4 qui doit décoller de 
Kourou le 20 mars. 

Jean-François Augereau 

et de Farrosage intensif. La mé- 
thode de Biotop a si bien été amé- 
liorée qu'elle constitue à présent 
une alternative redoutable aux trai- 
tements chimiques de La famille des 

, Pyréthuinoïdes. Plus qu moins effi- 
caces, ces derniers sont accusés de 
polluer les cours d'eau et de dé- 
truire (pour les traitements li- 
quides) les coccinelles, qui ré- 
duisent à leur tour les 
de pucerons, autre ravageur des 
cultures, 

Mais Le trichogramme pourrait 
être aussi un sérieux concurrent 
pour le maïs modifié génétique- 
ment, capable de s'auto-défendre 

gies Novartis (Suisse), Monsanto 
(États-Unis) et Hoescht-Agrevo 

in touts fncncile cout Le 
rale. Cette toxine est libérée au ni- 
veau des feuilles et de la tige, à l'en- 
droit précis où, d'habitude, les 
larves sont à l'abri des traitements 
chimiques. Mais, pour efficace qu'il 
puisse être, ce « maïs mutant » in- 
quiète les opinions publiques d'Eu- 
rope, qui redoutent, en partie, des 
effets négatifs pour la santé bu- 
maine, celle du bétail, et l'environ- 
nement. 
Aujourd'hui, les responsables de 

Biotop et de l'UNCA jouent les mo- 
destes. « Un concurrent des maïs 
transgéniques ? Non. il y a de la 
place pour tous», assure Bernard 
Raynaud, de l'UNCA, qui n'a rien 

promotion 
du trichogramme à l'heure même 
où le maïs transgénique ést dans la 
tourmente. D'autant que leur bilan 
est plutôt flatteur: « Nous détrui- 

SPORTS 

Paris-Saint-Germain se qualifie 

LE PARIS-SAINT-GERMAIN s'est 
épargné une crise supplémentaire 
en se qualifiant de justesse, ven- 
dredi 27 février, à Pau, pour les 
quarts de finale de la Coupe de 

France de 
football. 
Souvent mal- 
Inené par une 
équipe ama- 
teur évoluant 
en CFA, l'an- 
cienne divi- 

FOOTBALL sion 4, le PSG 
a dû attendre la prolongation pour 
s'imposer (1-0) grâce à un but de 
son meneur de jeu brésilien, Rai 
Auparavant, le gardien de but pa- 
risien Vincent Fernandez s'était 
mis en évidence eu annihilant 
deux occasions des Palois. 
La fin de la rencontre a été émail- 
lée par des algarades entre 
joueurs. L'exclusion par l'arbitre 
de trois Palois (Rémy à la 74°, Bé- 
caas à la 113: et Vacher à la 119" mi- 
nute) a suscité dans le camp béar- 
naïis un sentiment de frustration. 
« L'arbitre nous a rendus un peu 
Jous », a déclaré, dans Le Parisien, 
Laurent Vacher, auteur d'un tacle 
dangereux sur le défenseur central 
.du PSG, Alaïn Roche. Sanctionné 
d'un carton rouge pour cette irré- 
gularité, le capitaine dé Pau a en- 
suite aggravé son cas en se livrant 
à un dérapage verbal : « J'ai un peu 
pété les plombs en taclant Roche, 
mais nous n'avions pas à respecter 
les Parisiens. Roche et Revault 
[NDLR : le gardien remplaçant du 
PSG] voulaient me fracasser dans le 
vestiaire. S'ils étaient venus :jus- 
qu'aux douches on les tuait. » Se- 
lon ἰδ teneur du rapport de l'ar- 
bitre, la Fédération française de 
football pourraîit se saisir du dos- 
sier et prendre des sanctions 
contre le club palais, dont plu- 
sieurs supporters Ont lancé sur le 

en Coupe de France dans la confusion 
terrain des projectiles sans occa- 
sionner de blessures parmi les 
joueurs qui regagnaient les ves- 
tiaires. 
Après la tourmente, les dirigeants 
parisiens sont restés mesurés dans 
leurs propos. Il est vrai que Pau 
compte, depuis Juillet 1997, parmi 
les clubs filleuls du PSG. Autre rai- 
son de cette discrétion: le 
comportement de leur équipe, qui 
a une nouvelle fois étalé des ia- 
cones inguiétantes. « Malgré notre 
qualification, je ne suis pas rassuré 
par notre match », a déclaré le di- 
recteur sportif parisien Claude Le 
Roy. Le renouvellement de Feffec- . 
tif, en juin, se confime. La plupart 
des joueurs seront placés sur la 
liste des transferts. 
ΠΥ a un an, le Paris-Saint-Germain 
était éliminé en huitièmes de fi- 
nale de la Coupe de France par les 
amateurs de Clermont-Foot (Na- 
tional 2, ex-division 4) à l'issue de 
l'épreuve des tirs au but, Les res- 
ponsables décidèrent alors de dé- 
poussiérer leur effectif et d'investir 
140 millions de francs dans Je re- 
crutement. Ce coup de poker s'est 
révélé désastreuz. En champion- 
nat, le PSG occupe le cinquième 
rang, sans espoir de remporter le 
titre de champion de France, « Les 
meilleurs footballeurs n'ont plus en- 
vie de signer un contrat à Paris », 
constate un agent de joueurs. 
La fin de la saison s'annonce éga- 
lement morose à Cannes. Le der- 
nier de la première division a été 
éliminé (0-2) à domicile de la 
Coupe de France par Mulhouse. 
Les Alsaciens, qui luttent pour évi- 
ter la relégation en National, ont . 
marqué durant la prolongation. Le 
duel des deux clubs de division 2 a 
tourné à l’avantage de Caen, vain- 
queur à Sochaux. aux tirs au but. 

Elie Barth 

sons en moyenne 75 % des pyrales 
contre 73 % pour Les pyré- 

thrinoïdes », assure Firouz Kabiri, 
de Biotop. Le maïs transgénique 
détruirait, toutefois, plus de 95% 
des larves cibles, selon l'Associa- 
tion générale des producteurs de 
mais, qui a procédé à de nombreux 
tests sur plusieurs variétés. 

Le TRI6 présente néanmoins 
f'avantage d'être non polluant, 
inotfensif coutre les coccinelles, ac- 
tif durant toute la saison de ponte 

génétique- 
ment. Îl est d'autant de séduisant 
qu’il n’entraîne aucune résistance 
parmi les populations successives 
de pyrales. Si les poisons chimiques 
traditionnels ne semblent pas da- 
vantage provoquer un tel méca- 
nisme d'adaptation chez le papil- 
lon, la toxine insecticide Bt 
synthétisée par le maïs transgé- 

voncé, dans le Journal of Economic 
Entomotogy, l'apparition d'une ré- 
sistance, en laboratoire, chez plu- 
sieurs populations de pyrales au 
bout de 7 à 20 générations (selon 
les populations) mises en contact 
avec un insecticide à base de Bt. 
Ces résultats sont encore à valider 
par d'autres essais, notamment 

ταῖς, dans la mesure où son efficaci- 
té semble rester plus limitée que 
celle du maïs transgénique. Mais il 
a le mérite de prouver que les solu- 
tions chimiques et génétiques ne 
sont pas aussi incontournables 
qu'on le prétend... 

Vincent Tardieu 

DÉPÊCHES 

nigen, médaillé de bronze aux Jeux 
de Nagano, a remporté samedi 
28 février à Yong Pyong (Corée du 
Sud) sa troisième victoire de la sai- 
son en slalom géant comptant pour 
la Coupe du monde de ski alpin. 
L'Autrichien Christian Mayer a ter- 
miné à la deuxième plate, devant son 
compatriote, le double champion 

ique Hermann Maïer. 
M FOOTBALL: ja République dé- 

ique du Congo ἃ pris la troi- 
sième place de la Coupe d'Afrique 
des nations en battant le Burkina-Fa- 
50 aux tirs au but vendredi 27 février 
à Ouagadougou. La rencontre s'était 
achevée sur Je score de 4-4 après pro- 
longation, et l'ex-Zaïre Pa finalement 
emporté 4 tirs au but à 1 Le match 
pour le titre doit opposer samedi 
28 février l'Afrique du Sud à PEgypte. 
M ATHLÉTISME : Betty Lise a éta- 
bli, vendredi 27 février, lors des 
championnats d'Europe en salle à 
Valence (Espagne), un nouveau ré- 
cord de France du triple saut dames 
en salle avec un bond de 
14,09 mètres. Détentrice du pré- 
cédent record (13,97 mètres) de cette 
discipline, Lise devait disputer same- 
di 28 février la finale de l'épreuve. De 
leur côté, Aurore Pignot et Amam- 
dine Homo ont établi un record de 
France de la perche avec un saut de 
4,10 mètres (ancien record : 4,07 m, 
par Amandine Homo). 

(VOTRE EAIGNOIRE } 
REMISE A NEUF 
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. : COMME LES CONDUCTEURS 
d'antan, les publicitaires du secteur 

: de l'aromobile ne sont pas à abri 

ment de la nouvelle Volkswagen 
Golf, l'agence DDB Advertising 
vient de subir ce genre de mésaven- 
ture. Poursuivie en justice par 
Tépiscopat (Le Monde du 5février), 
elle ἃ préféré, avec la firme alle- 

᾿ mande, faire amende honorable et, 
repentante, participer à un don de 
quelque 500 000 francs au profit du 

Plus une voiture est 
standardisée, plus 
la communication 
publicitaire 

- sera décalée 

Certes, cet épisode n’a rien à voir 
avec le fiasco que constitua, Ἰ 
1974, opération de promotion de 
la Renault 14 présentée sous la 
forme d'une püire. Ses effets in- 
duits ne sont, de surcroît, pas tous 
négatifs (qui ignore encore qu'une. 
«nouvelle Golf est arrivée »?). Ce- 
pendant, les publicitaires savent 
qu'ils n'ont pas intérêt à voir ce 
genre d'incident se renouveler trop 

Car « l'affaire » Golf n’est pas un 
cas isolé, maïs un nouvel indice des 
difficultés de promouvoir l'auto- 
mobile. Pour ne citer qu’un 

exemple, on peut rappeler les cri- 
tiques acerbes qui, en octobre 1997, 
accuéïlirent les siogans un brin ar- 
TOgants mais finalement cocasses 
(- aqua l’automobile tournait 

nal ») imaginés par Pagence Deva- 
rieux Villaret pour célébrer l'appari- 
tion de la Mercedes Classe A, dont 
la commercialisation fut preste- 
ment suspendue pour cause de 

conséquence de Pemballement de 
l'industrie automobile. Le rythme 
accéléré des renouvellements de 
Sanmne, les capacités de production 

La nouvelle Goff, qui doit jouer la 
continuité pour consolider le suc- 
cès. de la précédente version, dont 
elle reprend très largement Le de- ἡ 
sign, devait aussi se faire remar- 
quer Pour entretenir une «ten- 
sion », il est également devenu 
courant de ne pas montrer la voi- 
ture dont on fait la promotion. Ce 

- fut le cas pour la série iocriminée 
de Volkswagen. De même, la der- 
nière publicité télévisée pour la Re- 
nauit Scénic se décline autour d'un 
empilement de mobilier alors que 

- AUJOURD'HUI 

la Citroën Xsara traverse une ville, 
dissimulée sons un voile. 

€ Pour se différencier, les marques 
utilisent les produits dits « de niche » 
{monospares, coupés, roadsters), 

maïs lorsqu'il s'agit de voitures pro- 
mises à une diffusion de masse l'af- 
faire est forcément plus compliquée. 
C'est alors sur le message que tend à 
reposer la différenciation tant re- 
cherchée », souligne Frédéric Tubia- 
Ὧ8, de l'agence Jean et Montmarin. 

« Le fond du problème est d'ordre 
arithmétique, renchérit Yves 
Del Frate, responsable des cam- 
pagnes Citroën chez Euro RSCG. 
En 1996, en Allemagne, ont été lan- 
cés 127 modèles ou versions inédites. 

- AUTOMOBILE 

À L'automobile demeure un déf pour les publicitaires 
+. l'affaire» de la Goff révèle la difficulté de faire la promotion des voitures modernes 

cès, en 1993 pour relancer la G- 
troën AX (« {a voiture de ceux qui ne 
mettent pas tout leur argent dans 
leur voiture ») est l'exception qui 
confirme la règle. 

que celui-ci ne soit ni rrop auda- 
cieux ni trop classique, ils optent 
pour un discours publicitaire tran- 
ché. « Ne pensez pas que nos clients 
soient debout sur les freins lorsque 
nous avançons des projets auda- 
cieux. s'amuse-t-on dans une 
agence. His sont prêts à faire les pieds 

Le prix de la publicité « non sexiste » à Yamaha 

Le prix 1997 de PAssociation des femmes journalistes, attribué à 
une Campagne de publicité « présentant {es femmes ou les rapports 
entre hommes et femmes d’une manière non sexiste et valorisante pour 
les uns comme pour les autres », est revenu à Yamaha et à son agence 
Louis XIV. La publicité consacrée au scooter Yamaha Majesty 250 
Ivet en scène un père de famille qui évite les embonteillages et 

᾿ ‘rentre plus rapidement chez fui. 
« Réussir. c'est voir plus souvent ses enfants que ses associés », af- 

finme Faffiche, qui, se félicite l'association, « conjugue le verbe “conci- 
lier vie familiale et professionnelle” au masculin. ce qui est rarissime 
dons les médias ». Le jury a donc décidé de primer « cette publicité 
qui, en valorisant la relation entre un père et ses enfants, favorise 
l'émergence de nouveaux comportements masculins ». 

En France, le rythme est compa- 
rable : environ une nouveauté tous 
les trois jours. Voilà pourquoi il faut à 
tout prix attiser l'imaginaire, en -sa- 
chant que Fon ne dispose que d'une 
Jenétre de six à huit mois pour bâtir 
ume notoriété, » Un « slogan vérité » 
tel que celui décliné, non sans suc- 

au mur pour que leur voiture fasse 
parler d'elle. Surtout s'üs n'occupent 
qu'une petite part du marché. » 
Chez Renault, où l'on s’active au- 

tour de Ja nouvelle Cho, dont la 
campagne m exergue 
qualités routières et dynamiques », la 
publicité est intégrée très en 
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amont. « Dx-huit mois avant le lan- 
cement commercial, la pub collo- 
bore, notamment avec les services 
marketing, au positionnement du fu- 
tr modèle, c'est-à-dire à l'élabora- 
tion de sa personnalité, insiste Pa- 
trice Clipez, directeur de la 
publicité chez Renault. De cette ma- 
nière, ἢ n'y a pas de passage de relais 
brutal, et le message aura plus de 
chances d'exprimer la vérité du pro- 
duit. » 

D'autres constructeurs s'ef- 
forcent, eux aussi, de mieux contrô- 
ler leur communication. Ainsi, de- 
puis deux ans, Volkswagen diffuse 
en Europe un nombre croissant de 
campagnes réalisées en Allemagne, 
parallèlerment aux créations natio- 
pales élaborées nationalement. Les 
récents événements inciteront-ils la 
marque à aller plus loin ? 

Indispensable et retors, l'argu- 
ment publicitaire n’est pourtant 
pas une arme absolue. Aucun 
cache-misère n'a jamais fait déco 
ler les ventes d’une voiture qui 
n'était pas en phase avec son pu- 
blic. En revanche, il existe des mo- 
dèles à succès (la Fiat Punto, mo- 
dèle le plus vendu en Europe en 
1997, la Renault Espace, l'Audi Α 3 
ou la Citroën Saxo, par exemple) 
dont le budget de promotion est 
fort raisonnable. 
Mais les publicitaires ne se dé 

couragent pas. Pour eux, l'automo- 
bile reste un terrain risqué mais ex- 
Gtant. « Dons la profession, assure 
l'un d'entre eux, c’est le domaine où 
la marge des créateurs est la plus 
vaste. » Et les dérapages, pas tou- 
jours contrôlés, 

Jean-Michel Normand 

FINI les vieux cious qui 
couinent, se tortillent et déraïllent. 
Le vélo urbain prend enfin sa re- 
vanche sur le vélo vert en amor- 
çant, lui aussi, son virage techno- 
logique : suspension intégrale, 

ler propre et de s'entretenir ἃ la 
force du mollet. - - 

Bien plus qu’un simple moyen 
de transport, le vélo est une 
source de plaisir que le cycliste 
trouve dans l'équilibre et la véloci- 
té. Aussi, pour emballer ces deux 
millions d’«actifs» qui se 
moquent de la inécanique,- mais 
rêvent d'un vélo sans souci, les 
constructeurs onf éliminé tout ce 
qui-pouvait les contrarier pour le 
reodre plus enivrant, plus simple, 
plus ergonomique et, surtout, plus 
avenant. 
Du coup, la bicyclette devient 

pius facile à enfourcher, grâce à 
l'abaissement du tube supérieur 
du cadre que Pon voit se générali- 
ser sur les modèles homme et 
femme, pour que ces dernières 
puissent Penjamber même en mi- 
rijupe, mais aussi pour permettre 
de poser plus aisément le pied au 
feu rouge. 
Autre attention qui séduira les 

déçus du VTT bas de gamme, les 
douillets et les seniors de plus en 
plus en forme : le confort procuré 
par les « tout-suspendus », des bi- 

suspensions avant et arrière pour 
absorber les micro-vibrations dues 
aux irrégularités du bitume. 

‘ Sile Greenfield Confort de MBK 
(3395 francs) n'offre qu’une 

fourche amortie par tam- 
pons d’élastomère, Peugeot et 
Giant proposent chacun un mo- 

dèle à suspension intégrale. Décli- 
né en version homme et femme, le 
Country 800 de Peugeot 
(2995 francs) est, lui, amorti eu 
tous points : fourche à ressorts à 
l'avant, amortisseur en élastomère 
à l'arrière et selle amortie sou- 
lagent les lombaires susceptibles. 

Les nouveaux vélos urbains jouent la sophistication 
Plus onéreux, le Giant Trooper 
(5 898 francs) est paré d'un en- 
semble combinant ressorts et élas- 
tomère à l'avant, ressort et huile à 
l'arrière. 
A cela il faut ajouter ces petits 

riens qui font le bonheur des néo- 
phytes, comme le système anti- 

cyclettes « pullman » capables Ὁ 
d'échappées sauvages et dotées de οἵ Le Cyclope de Gitane. 

Soupçons autour de la sécurité à bord des car-ferries 
SELON la Confédération syndi- 

cale du cadre de vie (CSCV), les 
car-ferries à bord desquels na- 
viguent chaque année des cen- 
taines de milliers d’Européens ne 
sont pas vraiment sûrs. La CSCV 
vient de rendre publique une 
étude sur 75 ferries (croisant en 

mer Baltique, mer du Nord, 

Manche et Médi ), fnan- 
cée en partie par la Commission 
européenne et menée conjointe- 
ment par une dizaine d'associa- 
tions de consommateurs réunies 

au sein de l'organisme indépen- 
dant fiternational Testing. L'idée, 
émanant de la direction chargée 
de la consommation à la Commis- 
sion de Bruxelles, n'était pas de 

contrôler la sécurité générale de 
ces bâtiments mais de se placer du 

point de vue du passager : En Cas 

de problème, ce derrier pourrait-il 
être évacué conectement ? Seules 

les zones accessibles alx VOYa- 

geurs ont donc été inspectées, 
dans l'anonymat. 

« Les lacunes de maintenance 

que nous avons remarquées dans 

es te ET de PPS D MT, ed ς ιν, 

cette seule partie visible sorît inquié- 
tantes », souligne le secrétaire gé- 
néral adjoint de la CSCV, Alain 
Chosson. Le matériel de sauvetage 

comporte souvent des défauts : 

brassières de sauvetage mal stoc- 
kées et mal réparties dans le na- 

vire, de sifflet et de lu- 

mière ; câbles de largage des 

chaloupes vieux et mal graissés. 

DÉPLACEMENTS DIFFICILES 

ἤ les déplacements vers le 
pont. Quant aux consignes de sé- 
curité, elles sont souvent données 

en une seule langue, diffusées par 
des haut-parieurs inaudibles. Les 
plans affichés sont peu clairs, et î 

west pas rare que l'équipage n'ait 
jamais participé au moindre exer- 
cice d'évacuation. 

« Des négligences ont été relevées 
dans à peu près tous les navires tes- 
tés. Mais une grande majorité des 

problèmes émane des ferries navi- 
guant en mer Egée», précise 
M. Chosson. Si, en Manche, cer- 
tains ferries de P & O European 
Ferries, Seafrance ou Stena Line 
n'ont décroché qu’une apprécia- 
tion globale « moyenne », Îles 
choses se gâtent franchement en 
mer Egée avec un jugement « mé- 
diocre » pour certains navires 
d'Agapitos Lines, Anek Lines et 
Lindos Lines. 

La CSCV en appelle à ume har- 
monisation des normes à l'échelle 
européenne, à des discussions 

et associations de consomma- 
teurs. Et à un renforcement des 
contrôles. « Le ferry est un moyen 
de transport généralement considé= 
ré comme sûr, mais quelques acci- 
dents graves ces dernières années 
(le Herald-of-Free-Entreprise en 
1987, le Scandinavian Star en 1990, 
l'Estonia en 1994) ont montré qu'il 
n'est pas exempt de risque.» La 
CSCV n'oublie pas pour autant de 
rappeler au consommateur qu'il 
peut prendre en charge une part 

de sa sécurité, en s'informant ἃ 
propos des dispositifs mis en place 
et en évitant, comme c'est fré- 
quemment le cas en mer Egée, 
d'emporter en souvenir les sifflets 

croisement de chaîne Synchro 
Shift d'EGS, pour éviter d'avoir à 
chercher le bon rapport, ou le 
bloc-guidon du Natural City de 
Peugeot (2 695 francs) qui, à l'ar- 
rêt, empêche le vélo de tomber 
emporté par le poids d'un porte- 
paquets trop chargé. 

Bientôt, les réveurs n'auront 
plus qu'à pédaler, le vélo se char- 
gera du reste, des vitesses et de 
Péclairage. Deux innovations sont 
attendues pour cet automne. Le 
Cyciope de Gitane (2990 francs), 
agrémenté d'une alarme, enterre- 
ra cette bonne vieille dynamo qui 
épuise je cycliste nocturne. L’éclai- 
rage est assuré par des microbat- 
teries nichées sous la selle, et des 
capteurs photocellulaires, intégrés 
dans le cadre, repèrent toute 
baisse de luminosité pour allumer 
les feux et assurer une bonne visi- 
bilité aux étourdis. 

ANTIVOL PROGRAMMABLE 
Dans le même temps, Peugeot 

proposera un engin à boîte auto- 
matique de quatre rapports 
(3 500 francs environ), un système 
Shimano doté d'un capteur élec- 
tronique niché dans le moyeu ar- 
rière qui analyse la puissance du 
mollet et passe de lui-même la vi- 
tesse adéquate au bon moment. 
Plus la peine, non plus, de s'ern- 
barrasser de l'antivol : program- 
mable au guidon par un code per- 
sonnel, il bloque la roue arrière 
pour anéantir -- ou presque - l'an- 
goisse du vol. 
Paradoxalement, cette techno- 

logie ne s'affiche pas, bien au 
contraire. Devenue valorisante et 
signe de dynamisme, la bicyclette, 
autrefois populaire, cultive au- 
jourd'hui une esthétique résolu- 
ment épurée. Lignes fluides et el- 
liptiques. teintées de coloris dans 
Pair du temps, pointent à l'horizon 
pour assurer une belle allure, en 
costume-cravate ou en baskets. 

Florence Serpette 

Vente de véhicules récents 

Faibles kilométrages 
Millésime 97/98 

Garantie 1 an ou 12 000 km 

Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 

01.44.18.10.65 

Port. 06.08.61.40.14 

Pascal Bonnet 

DEPÈCHES 
RROLLS-ROYCE. La Silver Se- 
rapb, qui sera présentée au Salon 
automobile de Genève le 3 mars, 
sera le premier modèle lancé de- 
puis dix-buit ans par la dernière 
firme automobile à capitaux britan- 
niques. Cette voiture sera animée 
par un moteur BMW Ν]2 et son 
prix sera de l'ordre de 1,1 million de 
francs. 
M FORD. La production du haut de 
gamme”Scorpio pourrait être aban- 
donnée cet été, à cause de la chute 
persistante des ventes, affirme 
Phebdomadaire allemand Wirt- 
schaftswoche paru le 26 février Le 
modèle actuel, restylé en 1994 de 
manière déroutante (1 ressemble à 
une « montre molle » de Salvador 
Dali, disent les mauvaises langues), 
s'est vendu à moins de 
20 000 exemplaires l'an passé en 
Europe de l'Ouest. 
M NISSAN. La nouvelle génération 
du 4 x 4 Patrol GR sera commercia- 
Esée en France à partir du 15 mars 
par le réseau Nissan, qui compte 
atteindre 2 500 ventes en 1998. 
Prix: à partir de 174 900 francs 
(châssis court) et de 199 900 francs 
(châssis long). 
M VTT. Vététis’98, troisième édition 
du Guide national de VTT, est paru 
aux éditions Edior. Cet ouvrage 
compte un calendrier de plus de 
2 500 dates et propose quelque 
1000 épreuves ou randonnées. Vé- 
tétis"98 (176 pages) peut être obte- 
nu auprès de la SARL Edior, BP 316, 
12003 Rodez Cedex (72 francs, port 
compris). 
MENVIRONNEMENT. Honda, 
premier constructeur mondial de 
motocycles, a décidé d'abandonner 
progressivement Ja fabrication de 
moteurs deux temps à partir du 
printemps 1999. Honda rappelle 
que ces moteurs, qui Seront rem- 
placés par des quatre-temps, sont . 
< très efficaces pour les scooters et les 
motos tout-terrain, mais leurs émis- 
sions polluantes sont supérieures à 
celles des moteurs quatre-temps ». 
#Æ CONFORT. La société Eberspa- 
cher commercialise des systèmes 
de préchauffage (à partir de 
1 600 francs) permettant d’augmen- 
ter la température de l'habitacle et 
de démarrer avec un moteur 
« chaud ». Utile dans les régions 
froides ou humides, ce système 
l'est aussi pour certains véhicules 
équipés de nouveaux moteurs Die- 
er Fapport calorifique est ré- 

B SALON. Le & Sajon de la moto 
de Lyon se tiendra du 6 au 8 mars à 
Eurexpo, sur un total de 
20 000 mètres carrés d'exposition. 
Des animations et des concours de 
motos d'exception seront organi- 
sés, et les principaux constructeurs 
présenteront leurs nouveautés 
1998. Prix d'entrée : 45 francs. 

fe Monde 
SUR INTERNET 

http:/www.lernonde.fr. 

Le journal du jour 
dès 17 heures 

En accès gratuit, l’intégra- 
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Css | 
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Pluies au ΝΟΥ 
DES HAUTES PRESSIONS se 

maintiennent du sud-ouest du 
pays jusqu'à l'Espagne. Un front 
s'évacue vers le sud, tandis qu'une 
nouvelle perturbation donne 
quelques pluies sur l'extrême 
nord dimanche. 
Bretague, pays de Loire, 

Basse-Normandie. - Du sud de la 
Bretagne aux pays de Loire, les 
nuages resteront nombreux, mais 
i ne pleuvra pas. Ailleurs, quel- 
ques pluies faibles intermittentes 
se produiront en cours de jour- 
née, surtout l'après-midi. ἢ} fera 8 
à 11 degrés au meilleur moment 
de la journée. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Du Nord-Picardie aux 
Ardennes, il y aura des averses de 
pluie et neige mélées le matin, et 
de pluie l'après-midi. Ailleurs, le 
ciel sera très nuageux, avec des 
pluies faibles l'après-midi. U fera 6 
ἃ 8 degrés au nord et 8 à 10 degrés 
plus au sud. 
Champagne, Lorraine, Alsace, 

Bourgogne, Franche-Comté. - ]l 

y aura des averses de pluie et 
neige mélées le matin, puis il 
pleuvra l'après- midi. 11 neigera 
sur le relief au-dessus de 

maximales avoisineront 5 à 7 de- 
grés. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Miüi-Pyrénées. — Les nuages res- 
teront nombreux toute la journée, 
avec de rares éclaircies. ἢ fera 11 à 
13 degrés l'après-midi. 
Limousin, Auvergne, Rhône- 

Alpes. - Le temps sera couvert le 
matin, avec quelques bruines et 
de la neïge faïble sur les Alpes au- 
dessus de 500 mètres. L'après-mi- 
di, le ciel restera très nuageux. ἢ 
fera plus frais, avec 6 à 9 degrés 
l'après-midi. 
Languedoc-Roussillon, Pro- 

vence-Alpes-Côte d'Azur, Corse. 

vous sur l'ensemble des régions. 
Le vent d’ouest soufflera à 
90 knyh en tafales près du littoral 
varois. Le thermomètre marquera 
14 à 17 degrés au meilleur mo- 
ment de la journée, 

300 mètres. Les températures : 

- Le beau temps sera au rendez- . 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

RHONGKONG. Le magazine Ar 
Transport World, l'une des princi-* 
pales revues internationales 
d'aviation, a nommé Cathay Pacific 
meilleure compagnie aérienne 
pour l'excellence de son service. 

ball 3 de Paris-Expo, à la porte de 
Versailles (50F, gratuit pour les 
moins de 12 aus, 10-19 heures, le 27 
jusqu'à 21 heures). Sur quelque 
20000 mètres carrés, l’ensemble 
des départements métropolitains 
présenteront l'offre touristique 
française. Un thème cette amnée, 
«Les vacances des jeunes », met- 
tra en valeur les différentes for- 
mules, avec Ou sans parents, 

PRATIQUE 

GINETTE COSTE, directrice d'un 
centre de vacances La Manadière, ἃ 
accepté la présidence de l'Assotia- 
tion des commerçants et artisans de 
son village, Le Cailar, dans ἰδ Gard, 
« mais pour faire quelque chose ». 
Powrquoi ne pas revoir, de manière 
originale, la signalisation des 
commerces ? Les adhérents étant 
d'accord, Ginette Coste leur de- 
mande de regarder et de photogra- 
phier ce qui est féché alentour, afin 
de pouvoir s'en inspirer. « Au bout 
d'un an, explique-t-eDe, on savait uu 
moins ce qu'on ne voulait pas: tous 
ces panneaux aussi vüains qu'ineffi- 
caces qu'on voit un peu partout ; mais 
on n'avait toujours rien trouvé qui 
nous plaise. » 

C'est alors qu'entre activement en 
scène l'un des membres de Fasso- 
ciation : Jean-Marie Bénézet. De- 
puis 1988, l'encadreur du village 
s'était aussi fait organisateur d'une 
exposition d'art contemporain pen- 

teur qui s'est [ui-même formé au 
contact des tableaux qu’il a enca- 
drés. 

Mais au vu de son propre par- 

MOTS CROISÉS 

possible de contribuer à l'éducation 
du regard des habitants du Caïlar, 
en leur donnant à voir des œuvres 
portant sur un sujet qui les touche. 
Aucun m'est plus proche d'eux que 
k taureau de Camargue, qui fait la 
singularité de cette commune de 
2 000 habitants, siruée à 34 kilo- 
mètres de Nîmes. Jean-Marie Béné- 
zet demande donc chaque année 
une œuvre sur Je thèrme de La tradi- 
tion taurine aux artistes qui ac- 
ceptent de participer à son exposi- 
tion -- parmi lesquels Viallat, Favier, 
Le Gac ou les frères Di Rosa. 

SUSCITER LA DEMANDE DE CRÉATION 
C'est ce travail qui conduit la Fon- 

dation de France, en 1994, à choisir 
Jean-Marie Bénézet pour jouer, en 
Languedoc-Roussillon, le rôle de 
« médiateur » dont elle a fait le pi- 
vot de son programme « Nouveaux 
commanditaires ». Le principe de 
celui-ci consiste à susciter une de- 
mande de création de la part de ci- 
toyens, isolés ou regroupés (comités 
d'entreprise, riverains d'un quartier, 

moyens matériels et humains au 
service d'un tel projet. 
Rémunéré par la Fondation, c’est 

PROBLÈME N° 98052 

le médiateur qui est chargé d'aider 
les commanditaires à préciser leur 
projet, puis de leur proposer un 
créateur susceptible de répondre 

diateur propose alors aux autres ἢ 
commerçants de passer commande 

gnalétique qui valorise l'identité du 
village. « Nous qui souhaitions quel- 

Boisrond. 
Déjà venu au Caïlar, où ἢ ἃ expo- 

sé, œ demier est enthousiasmé par 
Yidée. Et le courant passe entre l'ar- 

La Fondation de France comme médiateur 

Φ Technique. Les enseignes 
implantées dans le village et sur 
les bas-côtés de la nationale à 
proximité du Caïlar sont 
sérigraphiées (illustration et 
calligraphie du texte) en une 
couleur (rouge, vert, jaune 

peinture (4 x 3) marquant l'entrée 

# SOS Jeux de mots: 
3615 LEMONDE, topez SOS (2,23 Ffmin). 

HORIZONTALEMENT 
1 Force ke trait. - IL Insensibilité à 

tous désirs. Les Etats-Unis en VO. - 
π|. Mises au point. Mises en doute. -- 
IV. Augmente à chaque révolution. 
Torturé entre chair et foi, ἢ obtint le 
Nobel. - V. Démonstratif. Rincée à 
moitié. Accueille Toulouse-Lautrec sur 
les rives du Tam. -- VL Restées sous le 
choc après la rencontre. -- VI. Apporte 
de Feau au moulin. Prépara poux 
τέτοιες un jour -- VIL Des mots en 
images. Subit un préjudice. - IX Fit 
circuler Salé ou sans sele Note. -- 
X. Voyelles. Un principe de la pensée 

ré 

ER HE 
κιὶ 11 

chinoise. Fume au Japon -- XL Nom 
d'un petit bonhomme. 
VERTICALEMENT 

1. Doit faire une bonne impres- 
sion en toutes circonstances. - 

2. Pousse à l'extréme. Trouble 
interne. - 3. Un bon endroit à condi- 
tion de ne pas y rester. Touche aux 
lèvres. - 4. Annonce la fin. Triste fin. 
— 3. Mettent 165 dossiers à l'abri des 
regards. Titane. - 6. Facilite l'expres- 
sion Direction à prendre. -- 7. Per- 
sonnel. À besoin de peu aujourd'hui, 
et pourtant Π valait beaucoup. -- 
8. Couleurs locales. -- 9. Brillent d'un 
rouge éclatant. D'un auxiliaire. -- 
10. Champion. Rende stupide. - 
11. Soustrait à l'autorité religieuse. 

Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N° 98051 
HORIZONTALEMENT 

L Constructif. - IL Anoures. Rue. -- 
Il. Rétrocède. — IV. Are. Chromée. — V. 
Cer£ Aa Bor - VL Tu Envniella - VI 
Es. Top. NoëL -- VII. Remaniait -- DL 
OL Rivées. - X Etude. Emst - XI 
Lasse. Bette, 
VERTICALEMENT 

L CaractérieL — 2. Onéreuse Ta. -- 3. 
Noter. Mous. — 4. Sûr Fêtards. — 5. 
Troc. Mon. Ee. — 6. ἐγ. -- 7. 
Useraï. Aieb (baie). -- 8. Do. Επίντε..-- 9. 
Tremblotent. -- 10. lu Eole. Est -- 
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Cailar, les quatre nouveaux 
commerçants installés ont tiré parti 
du contrat de suivi passé avec Par- 
tiste, pour «se faire flécher » à 
l'unisson. Le Crédit agricole aussi 

Tour de France qui cet été ren- 
contreront Le Caïlar sur leur route. 

Caroline Helfter 

TOURNOI INTERNATIONAL 
D’UBEDA (1998) 
Blancs : V. Epishin (Russie). 
Noirs : F, Peralta (Argentine). 
Défense est-indienne. 

τ DO 

a)7…, C6 et 7... Cb-d7 sont plus 
souvent joués que cet abandon du centre 
qui vaut mieux que sa réputation. 
b)Ou 11 CS, ou IL Dd2, σὰ IL f4, ou 

τόκα 
OST. ὄ Ε65: 12. Cdt, Pb2; 53. gl, 

Bal (ou 1. (87; 4 TbL Ff6; 15. Dd2 
avec avantage aux Blancs) ; M. Dxal, Ce7 ; 
15. Οἵδε, Rbs ; 16. F4, TÉ6 ; 17. 85, T6 ; 18 
gé6, C£8 ; 19, F2! 
dj Après 12, CS : 13. F5, CSP : 
14451 Ou 13.-, F6; 4. 65, Bb ; 15. 

CS31 A considérer est 12... F6. 
4, Pare à menace 4 FxhS par 14... 

Οὐχ Sur 13, C6, ke douage 14. Fe5 reste 
gênant. Par exemple, 14... TB; 15. ΤΏ, 
Fé6 (Si 15... DÉS ; 16. Ταῦ, Cd7 ; 17. Cb51); 
16. Ταῦ, CSS ; 17. Cdi 

τ DST. CE 7 : 18. 651, dés ; 19. CSA, 
6:20 ç5, h5 : ZL ΤΩ͂, Re7 ; 22 Fesl 
HS 18... DS? ; 19. TÉL CÉ-d7 ; 20 65, 

C5 ; 2L CSA avet gain. 
D La suite 19. Fe, Cégd ; 20. h3, b6 ; 

Ζι FA, 65: 22. 5, b@5; 3. Ὄχρδι, 
Rb8 ; 24, C63 ne semble rien apporter de 
concret aux Blancs. 

À 20, des menaçant ZL., Dd3 est 
une bonne défense. 
À) Et non 22.., Dodo à cause de 29. ἐδ, 

CS ; 24. 66, DËk; 25. Rdl, Ter; 26. 

est insuffisant : 30. RSI (menace aussi 3L 

Οὐδ), Οὐ; 31. Du, Rb3; 32. Οὐ, : 
T7; 33. ΤΩ, C4; 4. DS. 

0)La tension est msupportable pour les 
Noirs, qui ratent leur seule chance : 30... 
CSS: menaçant 3L., Cfx, Si 3L d7, 
Dé ; si 31. CS, Trés. 
P) Un sacrifice de pion visant à dé- 

douer le C4, Si 3L-, ἀνῇ ; 32. FE3I et si 
31... Dxb4;, 32 Cd, 
4) Les Noirs attendent la suite 33. CE, 

Tréé avec gain. 
r} Ce coup intermédiaire ruine les es- 

poirs de gain des Noirs 
5) 5ὶ 38. 7 ; 34, Éd, Bed ; 35. TEL, 

T7; 36. T7, Rof7; 37. Dg7+, R66; 
Dogs, RP; 39. Dh5x, Ré6; 40. Dé, 
ΚΙδ; 41 d8=-D+. 

DSI3A., Sud ; 35. éd], TÜB ; 36. FRS, 
CSA ; 37. P68, Odlé ; 38. F67, etc. 
αἱ Si 35.-, Tds; 36. C+, Οὐδ: 37. 

TB, Tod?? ; 38, ΤΙΒ mat 
νὴ) Si 36... Rf7 ; 37. Οχόβδι 

SOLUTION DE L’ÉTUDE N° T780 
À 5. GURVICH (1959) 

(Blancs : Ra, T2 et &, Fb8. Nos; 

Rb?, Dhi, Fes, Pç7 et ἀ5) Nulle. 
1. Tel, 44; 2. TH2411, Dxb2:. 

3 Te, Rh8i (si 3, Ref Où h6; 4 
Té+) ; 4. ΤΉ, Ἐκ 7 ; 5. Fé5r, D87 : 6. 

Blanes (6): Εκβ, De, PS. 
Noirs (4) : RÉB, Db4, Pf7, et μα, 
Les Blancs jouent et gngnent. 

Claude Lemoine 

, # -- 
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rock ? No-rock'? Post. 

d'épithètes. Représentée 

‘Adulé par la génération techno, le groupe de Chicago se pose en chef de file d' 
Hâtivement qualifié de « post-rock », ce courant privilégie les instrumentaux en mélant 
IL EST AUJOURD'HUI le 

à qui des DJ house, tri D ; tip-hop ou 

- œuvres autant qu'ils acceptent 
avec joie de triturer les siennes. 
Tortoise n'rtilise pourtant Félec- 
tronique qu'avec parcimonie. Mais 
sa façon de fondre guitare, batte- 
tie, pianb, cuivres, basse et vibra- 

des paysages que le rock n'avait 
pas encore inventé. À se demander 

ailleurs si cette musique ‘origi- 
maire de Chicago — et essentielle- 
ment instrumentale — est encore 
du rock. Ou de l'après, du post- 

On a compris depuis longtemps 
out mouvements musicaux 

ionnent par cycles. A l'explo- 
sion spontanée d'un genre lié au 

MUSIQUE math-rock? s Diet 
rock Ὁ ΡΘΕ. ravis ἐμ τιμίας an Allemagne, Par 

- forme, la tendance OR ee Δ μίας avant gare 52 capitale est Chicago et 
: par Mogwai Fier prochai structures de leurs 

CULTURE 
LE MONDE / DIMANCHE 1“ - LUNDI 2 MARS 1998 

lant et hypnotique, @ INFLUENCÉES _ tions privilégient l'électricité primitive 
À pl Lo ro gr 
leader du culte des personnalités) et les électro- 

compositions (ins- 
trumentaux sans refrain), ces forma- 

niques et une liberté formelle em- 
pruntée au jazz. @ LA RÉHABILITA- 
TION du courant krautrock, apparu en 

ΠῚ a une vie après le rock avec Tortoise 

besoin de rébellion adolescente. ἢ 
(rock’n’roll, heavy metal, punk, 
grunge...) succède un côté sa 

une sophistication qui tenteront 
d'annoblir un style au-delà de Pex- 
Citation acnéique, C'est cette pré- 
teption à une dimension plus 
« musicale » qui, dans le passé, ἃ 
donné je psychédélisme, Le rock 
progressif, le jazz-rock, le krau- 

les années 90 semblent prêtes 
pour l'avant-garde plus adulte du 
post-rock, aussi-étiquetté math- 
rock, ouno-rck— 

Dans cette éclosion under- 
ground mais déjà pléthorique ᾿ 
(lrans Am, Panavision, 
Labradford, 
nyanteaters._) de 
croirait sortis d'une classe de pré- 
pa, on croise fréquemment des 
groupes ayant décidé de se priver 
de mots, de fuir les refrains 

De Bowery Electric à Ui 

DISCOGRAPHIE . 
Φ Bowery Electric. Beat (1997). 
Kranky. 
e Bundy K Brown, Doug 
Scharin, James Warden. 
Directions in music (1996). Thrill ᾿ 
Jockey. 
© Datch Harbor. Where the Sea 
Breaks its Back (1997). Atavistic. 
Φ Eleventh Dream Day. Efgñt : 
(1997). Tbrill Jockey. 
Φ Gastx Del Sol. Camofleur 
(998). Domino. 
© Hovercraft. Akathisia (1997). 
Blast First. . 5 
© june Of 44. Four Great Points 
(1998). Quarterstick. 
Φ Kreldler. Weekend (1997). Kiff. 
© LabradfordL A Stable . 
Reference (1995), Labradford 
(1996), Mi Media Naranja (1997). 
Kranky. 
© Mogwai. Ten Καρίας (1997), 
Youngteam (1997). Jetset. ὃ 
© Panasonîc. Kuima (1996). 
Blast First. 
Φ Prohibition. 5 (Follow The 
Towncrier) (1997). Prohibited. 
@ Purr. Whales Lead to the Deep 
Sea (1997). Probïbited. 
Φ Salaryman. Salaryman (1997). 
City Slang. LD 
e The Sea &Tbe Cake. The 
Fawn (1997). Thrill Jockey. 
Φ Shellac (formation de Steve 
Albinÿ). At Action Park (1994). 
Terra Form (1998). Touch & GO. 
© Tortoise. Tortoise (1994), 
Miätiions Now Living Will Never 
Die (1995), Tertoise : Remixed 
(1996), TNT (1998). Tbrill Jockey. 
© Trans Aux. Surrender to the 
Night (1997). Thrill Jockey. ᾿ 
GUL The 2-Sided EP/The Sharpie 
(1995-1995) (1997). Southern 
records. ἡ : 

CONCERTS 
@ Gastr Del Sol. Le 29 mars, à 
l'Européen, à Paris. 
e Torioise. Le 22 avri, at Café 
de la danse, à Paris. 

britpop et du erumge, : 
comme on s'échappe d'ume prison. 
Difficile de ne pas voir dans ce 
phénomène Finfinence de la tech- 
ho, moins comme référence musi- 
cale que comme attitude. Sadie 7, 
bassiste de Hovercraft, reprodui- 

nombre de D} : « Pour nous, les tex- 
tures, la rythmique, les sons et leur 
volume sont plus importants que les 
mots. Nous voulons atteindre des 
émotions que les paroles ne peuvent 
exprimer. Nous nous intéressons à la 
façon dont la musique affecte le cer- 
veau et l'inconscient. Nous avons es- 
sayé d'adapter notre musique au 
format des chansons, mais la mu- 
sique en ἃ souffert » En même 
temps que les voix, disparaît le 
cuite des personnalités (autre simi- 
litude avec la techno). Sur la po- 
chette de l'excellent premier al- 
boum éponyme de Salaryman, par 
exemple, on ne voit rien de l'habil- 
lage ordinaire du groupe de rock. 
Un dessin représente un employé 
de bureau anonyme. Les noms des 
musiciens sont réduits à des ini- 
tiales, les photos remplacées par 
des pictogrammes. 1 

Si cet underground déploie ses 
réseaux à travers le monde - le 
groupe Kreidier en Allem2gne, Pa- 

navision en Finlande, Mogwai en 
Ecosse, Purr ou Prohibition en 
France. -, Chicago est au post- 
‘rock ce que Bristol est au trip-hop. 
Une capitale officieuse où se cô- 
toient une scène à F'étrangeté radi- 
calé et me myriade de petits labels 
comme Kranky, Drag City ou Thrill 
Jockey. Une galaxie dant Tortoise 
est le pôle incontoumable. 
On peut imaginer quelques rai- 

sons historiques à ces mélanges 
inextricables de rock cérébral, de 

Le \ 
| Tortoise : « Nous ne calculons pas des équations intellectuelles, nous jouons une musique sensuelle et organique ». 

liberté jazzy et d'expérience élec- 
tronique. C’est dans les clubs de la 
windy city que des DJ noirs ont in- 
venté la house music au cours de 
la seconde moitié des années 80. 
Le jazz est un autre des éléments 
profondément enracinés dans la 
culture de la ville. Les audaces for- 
melles du genre, son goût de 
l'échange et de l'improvisation ont 
dicté une philosophie qui empiète 
sir celle du rock, Ce dernier ἃ aus- 
si à Chicago ses figures mythiques. 

L'explosion en douceur de « TNT » 

Si certains ont pu être rebutés par la densité des deux premiers al- 

magnifique 
Avec une lenteur adorable, les équations mathématiques ren- 

contrent les rêves. La rigueur entêtante héritée du krantrock, les tron- 
blantes du dub s'aèrent une fluidité mélodique qui doit 
antant an jazr qu'à la musique hawaïenne, à Là bossa-nova qu'aux 
bandes originales d’Ennio Morricone. Les percussions acoustiques pa- 

demes enterrent la hache de guerre. TNT explose tendrement aux 
oreilles. 
x TNT, 1 CD Theïll Jockey/Gity Slang, Distribué par Labels/Virgin. A paraître le 
6mars . : 

4 

Pionnier de Ja scène alternative, Je 
guitariste et producteur Steve Al- 
bini a ainsi suscité maintes voca- 
tions. À la tête de son groupe Big 
Black, il provoqua, au début des 
années 80, quelques-unes des dé- 
flagrations fondatrices du hard- 
core américain. Théoricien intran- 
Sigeant d’un rock à rebrousse-poil, 
d'une violence tentée par Fabs- 
traction, il a contribué au succès 
de quelques stars -- Nirvana, les 
Pixies, PJ. Harvey — mais s'est sur- 
tout investi dans la scène expéri- 
mentale chicagoane. Au début des 
années 90, Steve Albini produisit 
Spiderland, deuxième album d'un 
groupe de Louisville (Kentucky), 
Slint. La force dynamique de leurs 
titres, souvent instrumentaux, et 
leur utilisation cérébrale de l'élec- 
tricité allaient en faire les premiers 
parrains de l'« après-rock ». À la 
basse, on trouvait David Pajo qui, 
à la séparation du groupe, démé- 
nagea dans PlHinois pour rejoindre 
John McEntire, Johnny Herndon, 
Doug McCombs, Bundy K Brown 
et Dan Bitney au sein de Tortoise. 

La musique de Tortoise est à Ja 
fois le fruit d’une complicité totale 
et de la voïonté permanente d'aller 
voir ailleurs. Tous ont plus ou 
moins faït Jeurs débuts sur la scène 

RFA à [ἢ fin des années 60, intervient 
logiquement dans ce contexte tant 
certains groupes actuels n’en fi- 
nissent plus de payer leur tribut à 
Can, Faust ou 

une nébuleuse internationale de musiciens anonymes. 
bruîtisme binaire, expériences électroniques et liberté du jazz 

punk locale, certains sont ensuite 
passés par des écoles de musique. 
Leur discothèque ‘respective 
prouve leur éclectisme. « Nous 
écoutons de tout, explique le per- 
cussionniste Johnny Herndon, 
beaucoup de jazz mais aussi du hip- 
hop, des groupes bruitistes japonais, 
de la musique africaine, du rock al- 
fernand des années 70, du hardcore, 
de la techno, des musiques de 
im... ». Ὁ faudrait des heures pour 
démêler 'écheveau de leurs coba- 
borations extérieures. 

« PARESSE DES JOURNALISTES » 

Ces échanges, plus proches d'un 
feeling jazz ou des méthodes de la 
techno que de l'autarcie habituelle 
des gangs rock, sont favorisés par 
un studio d'enregistrement, Soma, 
appartenant à Tortoise. Quartier 
général du groupe, ce loft aména- 
gé est un leu où se croise tout le 
rock givré de Chicago. II est anssi à 
l'origine de la cohérence d’une 
musique. « Pendant plusieurs mois, 
foute d'argent, nous avons vécu en- 
semble à Soma. Nous y répétions, 
mangions, enregistrions, dormions. 
La force de TNT, notre nouvel al- 
bum, vient peut-être de là.» Sur 
disque comme sur scène, Tortoise 
impressionne par la symbiose de 
ses musiciens. «A l’origine de nos 
morceaux, explique Herndon, y a 
en général une idée amenée par 
l'un d'entre nous. Chacun y super- 
pose une couche de matière, puis 
nous élaguons. Ce qui nous caracté- 
rise, c'est l'écoute que chacun ac- 
corde à l'autre. n'y a quasiment 
pas de solo sur nos disques. Si l'on 
doit nous comparer à des musiciens 
de jaz:, ce serait plutôt à ceux du 
groupe de Miles Davis dans les an- 
nées 70. » 
Catégoriquement, Tortoise re- 

fuse les étiquettes. « Le terme post- 
rock n'existe qu'à cause de [a pa- 
resse des journalistes. Nous n'avons 
rien de pré ou post-quelque chose. 
Nous ne construisons rien en réac- 
tion au rock. Nous cherchons une 
musique différente. Nous ne cal- 
culons pas des équations intellec- 
tuelles, nous jouons une musique 
sensuelle et organique. » Le terme 
aura du mal en effet à englober la 
multiplicité de ce nouveau cou- 
rant. Certains groupes se référe- 
ront plus an rock -- Mogwai, Trans 
Ar -, d'autres à la pop -- Gastr Del 
Sol, The Sea & The Cake, à la 
techno - Kreidler, Salaryman - ou 
aux musiques planantes -- Labrad- 
ford, Bowery Electric. L'étiquette 
post-rock cachera souvent la mi- 
sère d'une complaisance, d’un en- 
nui et d'une prétention dignes des 
pires moments du rock progressif. 
Elle est aussi, parfois, une façon 
excitante d'envisager le futur. 

Stéphane Davet 

Quand le « krautrock » allemand annonçait les sons d'aujourd'hui 
OBJET de multiples plaisante- 

ries sur son caractère baba-cool, 
pur produit des années 70 sym- 
phonico-planantes, le rock alle- 
mand a bénéficié, avec l'essor de la 
techno et d'un certain rock britan- 
nique ou américain, d'une révision 
critique qui peut faire du « krau- 
trock» im mouvement a posteriori 
fondateur. Le terme britannique de 
<krautrock » -- dont la traduction 
en «rock-choucroute » ne restitue 
que Faspect péjoratif - évoque gé- 
néralement une période créative et 
novatrice qui se situe entre 1968 et 
La déferlante punk à la fin des an- 
nées 70. Dans leur ouvrage sur le 
krautrock et la kosmische musik 
(The Crack in the Cosmic Egg, Au- 
dion}, Steven et Alan Freeman ont 
recensé près de 1 200 groupes. 

L'expansion économique de la 

RFA des années 60 a imposé le 

mode de vie américain, dont le 

rock au quotidien est la traduction, 
copie appliquée ou variété anéño- 
rée. Le krautrock, que rien m’an- 
nonce, VA ÉMETSET dans plusieurs 
grandes villes germaniques ; des 

étudiants en arts plastiques et des 
musiciens déjà expérimentés dans 

le free-jazz ou Ja musique contem- 
poraîue posent les bases d'une 
musique qui ne se définit pas «en 
rupture », mais aïlleuxs. Dès 1968, 
Can est basé à Cologne, Amon 
Düil à Munich. Peu de temps 
après, les noyaux de Kraftwerk 
(Ralf Hütter et Florian Schneider), 
Neu ! (Michael Rother et Klaus 
Diuger) s'identifient à Düsseldorf 
où travaille Cluster (Dieter Moe- 
bius et Hans-Joachim Roedelius) à 
cheval avec le Bertin d’Agitation 
Free. L'atypique et communau- 
taire Faust à l'âme plus vaga- 

bonde. 
Cette première vague combine, 

ἃ des degrés divers, les influences 
du Pink Floyd halluciné de Syd 
Barrett, les premières tentations 
électriques de Miles Davis, la noir- 
ceur du Velvet Undergronnd, les 
musiques répétitives et le minima- 
lisme, l'improvisation, les mu- 
siques ethniques indiennes et du 
Moyen-Orient, l'utilisation des 
bandes magnétiques par Karl- 
Heinz Stockhausen ou le bouiflon- 
nement créatif des Mothérs of In- 
veation de Frank Zappa. 

Etiquetée « kosmische musik », 

la musique électronique, planante, 
marque le début des années 70 
avec Ash Ra Tempel du guitariste 
Manuel Gôttsching et du clavié- 
riste et batteur Klaus Schulze, Tan- 
gerine Dream, d'Edgar Froese, et 
Popol Vub, émanation du clavié- 
riste Florian Fricke. Fondée sur des 
figures séquentielles, méditatives, 
dominée par les sons des premiers 
Moog et autres synthétiseurs, elle 
annonce le new age, l'ambient et 
les fonds hypnotiques de la tech- 
no. Moins novateurs et pronant 
une sorte d'efficacité rock ba- 
sique : Guru Guru, toujours en ac- 
tivité, et Wallenstein, dont le heavy 
metal symphonique amènera des 
dizaines de formations de rock dit 

progressit : ᾿ 
Can, Kraftwerk et Faust se dis- 

tinguent nettement par leur in- 
fluence sur les sons d'aujourd'hui, 
Julian Cope, l'ancien chanteur de 
Teardrop Explodes, soulignaït ré- 
cemment leur importance dans 
une série d'articles pour la revue 
britannique The Wire et dans son 
essai Arautrocktsampler (Head He- 
ritage). Les plus mystérieux s0nt 
Kraftwerk qui ont cultivé avec un 

bumour rentré leur apparence ri- 
gide et austère, poussant la dé- 
mounstration jusqu’à être rempla- 
cés par des robots à leur effigie 
lors des concerts. Très tôt, David 
Bowie et Brian Eno (qui travaillera 
régulièrement avec Cluster) diront 
leur admiration pour ce groupe 
dont les sonorités et Paspect mé- 
tronomique ouvrent la voie à tout 
un courant de musique industrielle 
utilisant sons et thèmes urbains. 

SURPRISES SONORES 
Can, qui mêle détournement des 

voix, des rythmes et des mélodies 
du monde entier à l'improvisation, 
se distinguera avec des collages 
pionniers plaçant la rythmique en 
avant. Technique que l'on retrou- 
vera d’abord dans le Talking Heads 
moundialiste de David Byrne puis 
sur les boucles séquencielles des 
Ὁ) de la jungle ou du trip hop. Les 
membres du groupe séparé en 
1978 (Michael Karoli, Jaki Liebe- 
κοῖς, Holger Czukay et Irmin 
Schmidt) ont essaimé un peu par- 
tout avant de se retrouver en 1989 
sans recréer la magie télépathique 
de leurs débuts. Mais le groupe est 

‘devenu une référence, bénéficiant 
de citations et d’hommages -le 
double album Sacrilege, avec Sys- 
tem 7, À Guy Called Gerard ou So- 
nic Youth (Virgin). 

Faust, enfin, ἃ poussé au plus 
loin l'idée de spectacle total, tant 
sur disque que sur scène, sous 
l'impulsion du batteur Werner 
Diermaier, de Porganiste Joachim 
Ermier et du chanteur-gultariste 
Jean-Hervé Péron. La formation 
accumule les surprises sonores à 
partir d'objets, enveloppe le rock 
et le folk de nappes d'orgue, s'em- 
barque dans d’intenses suites ins- 
trumentales perturbées par les 
chansons-déclamations en fran- 
çais, anglais ou allemand de Péron. 
Les textes, politiques et dadaïstes, 
sont noyés. dans un ouragan de 
bruit et de fureur qui soudain 
s’apaise, Les Britanniques se sont 
récemment entichés de ce groupé 
- qui n’a pourtant jamais vraiment 
cessé d'exister — et l'on ne compte 
plus les musiciens un peu déglin- 
gués qui citent son nom dans les 
entretiens. 

Sylvain Siclier 
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Le dernier album de Johnny Hallyday 
au centre d'un imbroglio tudicair 
Pressenti pour produire le disque de la rock star, puis éconduï, 
Mick Lanaro attaque PolyGram pour « rupture abusive de pourparlers » 
MICK LANARO, complice de 

Claude Nougaro au moment de 
Nougayork, de William Sheller, de 
Patrick Bruel (Alors regarde), 
d'Henty Salvador ou de johnny 
Hallyday pour l'album Ça ne 
change pas un homme (650 000 co- 
pies vendues en 1991), est ce qu'on 
appelle un producteur, celui qui, 
des arrangements au choix des 
chansons, donne la couleur musi- 
cale d’un album. Mick Lanaro était 
un arr personnel de Johnny Hally- 
day. Aujourd'hui, les relations entre 
les deux hommes sont distendues 
et la collaboration entre Mick La- 
naro et les labels du groupe Poly- 
Gram (Barclay, Mercury, Polydor), 
premier vendeur de disques en 
France, paraît compromise. 

Le 24 actabre 1997, Mick Lanaro, 
par le biais de sa société, la SARL 
Song and Dance, à déposé plainte 
auprès du tribunal de commerce de 
Paris pour « rupture abusive de 
pourparlers » contre le groupe Poly- 
Gran, où il fut directeur de pro- 
duction (chez Mercury). Le motif 
de la querelle est le dernier album 
de Johnny Hallyday, Ce que je sais, 
objet confectionné avec Pascal 
Obispo, dont Mick Lanaro avait 
dans un premier temps endossé la 
responsabilité. 

« CE TYPE M'A COMPRIS » 
«Fin 1996, explique le produc- 

teur, nous avons réveillanné en petit 
comité, fohany, Laetitia, ma femme 
et moi, et Pascal Nègre, PDG de Poly- 
Gram. Johnny m'a demandé devant 
tous de produire son prochain al- 
um.» Immédiatement, Mick La- 
naro se met au travail, « va voir les 
copains », Etienne Roda-Gil, pour 
lui demander une chanson sur la 

passion, Philippe Labro (l'amitié), 
David Mac Νεῖ (l'orgueïl), Gérard 
Presgurvic (la solitude). 

Pour ne pas couper Johnny des 
nouveaux talents et des modes 
dont toute star se nourrit, Mick La- 
Daro demande quatre chansons à 
Gérard de Palmas, et deux autres à 
Pascal Obispo. «Le concept était 
simple, dit ce dernier, "es grands 
sentiments font les grandes car- 
rières”. Musicaiement, je voulais si- 
tuer Johnny dans le rhythm and blues 
d'aujourd'hui - Baby Face - et celuï 
de Wilson Pickett. C'est une piste de 
travail qui d'emblée n’a pas piu à Po- 
bGram, pour qui "concept" signifie 
spot publicitaire à la télévision. » 

En tout, vingt-deux chansons 
sont réunies. Johnny, en année sab- 
batique sur le yacht Only You, 
voyage d'île en Île sur la mer des 
Caraïbes. Lanaro y rejoint souvent 
le rocker, témoin de son récent rma- 
riage à Las Vegas - à l'automne 
1997. Lanaro intentera une action 
en référé pour empêcher La diffu- 
sion d'extraits filmés de la cérémo- 
nie dans une vidéo consacrée aux 
coulisses du concert de Las Vegas. 
En juin 1997, ils décident de fêter 

ensemble leur anniversaire à Cuba. 
Lanaro emporte les cassettes, τὸ - 
serve le studio Wright Track à New 
York et un ingénieur du son, Steve 
Boyer. Aucun contrat n'a été signé 
entre Lanaro et la maison de 
disques de Johnny Hallyday. La 
pratique est courante. Mick Lanaro 
sent « comme un malaise ». Sur son 
bateau, Johnny écoute les titres 

« Quand ἢ a enten- 
du Solitude de Presgurvic, ἢ a pleuré 
et m'a dit: C'est moi, ce type m'a 
compris”. Quand il a écouté les deux 
chansons d'Obispo, dont Eldorado, il 

La 23° Nuit des Césars 

salue Jean-Luc Godard 
JEAN-LUC GODARD, Clint Eastwood et Michael Dougias sont, avant 
mème qu'elle ne soit diffusée le 27 février à partir de 20 ἢ 30 en direct 
et en clair sui Canal Plus, les heureux lauréats de la 23° Nuit des Césars. 
ils sont d'ores et déjà les récipiendaires d’une récompense pour leur 
carrière et le premier d'entre eux, Jean-Luc Godard, recevra sa sta- 
tuette des mains de l'un de ses interprètes fétiches, Johnny Hallyday. 
Sous la présidence juvénile de l'actrice Juliette Binoche, Oscar 1997 
pour son interprétation du Putient anglais, seront en compétition cinq 
films français, deux « petits » - Marius et Jeannette, de Robert Guédi- 
guian, et Western, de Manuel Poirier-, deux gros - Le Bossu, de Phi- 
ppe de Broca, et Le Cinquième Elément, de Luc Besson -- et la comédie 
dramatique et musicale inclassable d'Alain Resnais, On connait la chan- 
san. Près de 3 000 électeurs constituent le jury de l'Acadéraie des arts et 
techniques du cinéma, présidée par Daniel Toscan du Plantier. 

“GRAND JURY” 
RTL-fe LIQINRRE C1 

m'a insuité, jeté la cassette à la fi- 
ægure, devant témoins. SI ne jes aimoit 
pas, c'est le moins qu'on puisse 
dire. » Dans un fax expédié en jull- 
let 1997, Johnny Hallyday confirme 
à Mick Lanaro son désintérêt pour 
ἰδ compositeur de Lucie à mots plus 
mesurés: «Ce n'est vraiment pas 
mon style de musique et je pense que 
de public n'y comprendrait rien. » 

UN REBELLE RESPECTUEUX 
A la suite de cet esclandre, Jobn- 

ny Hallyday n'ira pas à New York 
avec Mick Lanaro. 

DÉPÊCHES 
EXCEPTION CULTURELLE : le 
cpéaste Claude Miller, président 
de la société civile des Auteurs- 
réalisateurs-producteurs (ARP), a 
écrit, le 26 février, à Ion Cararnitru, 
ministre roumain de la culture, 
après les protestations du gouver- 
nement américain à l'encontre 
d'un projet de loi destiné à soutenir 
la création cnématographique eu- 
ropéenne et roumaine. Claude Mil- 
ler a adressé au ministre ses « plus 
sincères félicitations pour cette ini- 
tiative qui, à l'image de ce qui existe 
depuis longtemps en France, est de 
nature à permettre le développement 
de votre cinématographie natio- 
nale ». Le président de l'ARP pro- 
pose à M. Caramitru que l'ARP ap- 
porte «un concours uctif à une 
démarche qui rejoint celle de l'en- 
semble des créateurs européens », 
M MUSIQUE : le compositeur et 

£ chef d'orchestre Pierre Boulez a 
& reçu le Grammy Award du meil- : 

leur disque d'orchestre de l'année . 
pour son interprétation de La Sym- Entre-temps, un 

responsable de PolyGram et Pascal 
Obispo sont arrivés sur le bateau. 

4 3 phonie fantastique de Berlioz, enre- 
avec l'Orchestre de Cleve- 

Z land (Deutsche Grammophon). Lanaro apprend par indiscrétion 
que ce dernier s'est vu confier la 
réalisation de Falbum. « Hallyday 
ne pouvait rien faire, estime Mick 
Lanaro. ἢ était l'otage de sa maison 
de disques, | a signé un nouveau 
contrat pour εἴπῃ albums. Johnny n'a 
aucune notion de l'argent. S' rentre 
dans un garage Ferrari, il ressort 
avec une Ferrari. » 
PolyGram assure à Johnny Hally- 

day son train de vie, l'aide à la loca- 
tion-vente de son bateau de mil- 
liardaire, au sauvetage de la 
Lorada, sa villa tropézienne, mise 
en vente dans un premier temps à 
l'été 1997 pour 50 millions de 
francs. Johnny Hallyday est un re- 
belle respectueux : ἢ lui faut un pa- 
tros. 

Or, son patron, Pascal Nègre, a 
d'autres stratégies en tête, celle par 
exemple de marier les intérêts de 
PolyGram (Hallyday) et de Sony 
(Obispo), du rocker et du chanteur 
à succès. Mick Lanaro n'est, dit-l, 
«pas amer ». {l a suffisamment 
d'étoiles ἃ son palmarès. Mais ἢ 
s'avoue «blessé et écœuré par une 

+ Hallyday était l'otage de sa maison de 

façon de faire nouvellement apparue 
dans le show-business ». 

H envoie une demande 
d’acompte à PolyGram. « Poly- 
Gram, déclare M: Jean-Louis Leroy, 
avocat de Mick Lanaro, s’est conduit 
comme un promoteur immobilier qui 
Jait plancher un architecte pendant 
des mois sur un projet, le fait 
construire par un autre, et dit au 
premier qu'il ne fui a jamais 
commandé quoi que ce sait Cette 
histoire prouve qu'on peut traiter 
comme quantité négligeable le plus 
grand chanteur français. » 

L'avocat rappelle que Kim Basin- 
ger, pressentie pour un premier 
rôle auquel elle renonça au dernier 
moment par peur décorer son 
image, dut verser 54 millious de 
francs de dommages et intérêts en 
1993 à Carl Mazzocone, producteur 
du film Βοχὶπρ Helena, de la réalisa- 
trice Jennifer Lynch, bien qu'aucun 
contrat écrit n'ait été signé. Contac- 

té par téléphone le 27 février, le 
PDG de PolyGram, Pascal Nègre, 
s'inscrit en faux: « Mick Lanaro 
voulait être le réalisateur de l'album, 
il ne Pa pas été. 1 a faif un puissant 
lobbying auprès de Johnny Hallyday, 
en jouant sur l'affectif et l'amitié. 

‘ Mais ἢ ne suffit pas de parler à un 
artiste pour réaliser un disque, il faut 
aussi avoir l'accord de sa maison de 
disques. Si Johnny Hallyday n'avait 
pas été d'accord, ἢ πὲ l'aurait pas 
Joit J'ai toujours pensé que Mick La- 
naro n'était pas l'homrae de la situa- 
tion. Jamais, à aucun moment, j'in- 
siste, à aucun moment, je π᾿ αἱ envoyé 
de document pour exprimer un quel- 
conque accord avec Mick Lanaro. » 
Pascal Nègre se dit satisfait de « son 
choix artistique » : 400 000 exem- 
plaires de Ce que je sois, produit par 
Pascal Obispo, auraient été vendus 
en six semaines. 

Véronique Mortaigne 

estime Mick Lanaro. ὃ 
Lors de la même cérémonie, qui 
s’est tenue le 25 février à New 
York, le Quatuor Emerson a reçu le 
Grammy Award du meilleur eure- 
gistrement de musique de chambre 
pour son intégrale des quatuors à 
cordes de Beethoven publiée £ga- 
lement par Deutsche Grammo- 

nistration de FAdani (Société ci- 
vie poar ladministration des 
droits des artistes et musiciens in- 
terprètes), menace de démission- 
uer si le conseil d'administration de 
la société n'est pas dissous lors de 
l'assemblée générale extraordinaire 
prévue le 9 mars. « Les smdicalistes 
ont montré qu'ils n'étaient pas en 
mesure de gérer les sommes qui ar- 
rivent dans les sociétés d'auteurs au- 
jourd'hui, a-t-l déclaré au quoti- 
dien Libération, f faut confier la 
gestion à des professionnels et laisser 
aux représentants des artistes [a 
conduite de la politique à tenir. » 

L'Italie restitue à l'Ethiopie un « trophée » mussolinien 
L'OBÉLISQUE D’AXUM, qui trône à Rome 

devant le siège de F iisation des Nations 
unies pour l'alimentation et Pagriculture (FAO) 
depuis plus de soixante ans, va être rendu à 
FEthiopie. Ce « trophée » avait été érigé devant 
le ministère de FAfrique (occupé aujourd'hui par 
la FAO), en 1937, sur ordre de Mussolini. Le dic- 
tateur était désireux de pérenniser sa victoire sur 
l'empire éthiopien, envahi par ses troupes deux 
ans auparavant. 

La restitution avait été annoncée en no- 
vernbre 1997 par le président de la République 
italienne, Oscar Luigi Scalfaro. Mais, avant de 
pouvoir assurer le délicat transport du mono- 
fithe haut de 24 mètres, il faut d'abord Paus- 
culter. Ce diagnostic ἃ été confié à Pinstitut in- 
ternational pour la conservation des biens 
culturels (Iccrom), basé dans la capitale ita- 
ienne. 

« Cette aiguille de granit était en cinq morceaux 
quand elle a été apportée à Rome, précise Maria 
Luisa Tabasso, directrice de Ficcrom. Sans doute 
avait-elle été brisée par un tremblement de terre. 
Avant de savoir si elfe peut retrouver son lieu d’ori- 
gine, il faut analyser son état. Le ministère des af- 
faires étrangères nous a confié cette tâche, qui 
prendra deux ou trois mois. Ensuite, ἢ faudra dé- 
terminer le moyen de transport le plus adapté, par 
mer et terre, ou par air. » Une chose est certaine : 

Fobélisque d'Axum voyagera, en pièces _déta- 
chées, vers les hauts plateaux d'Ethiopie. Le coût 
de l'opération est encore inconnu. Le simple dia- . 
gnostic est estimé à 400 millions de lires (environ 
1,3 million de francs). Le royaume d’Axum s'est 
développé sur les hauts plateaux éthiopiens à 
partir du ἐπ siècle de notre ère. Assez vite, 
semble-t-il entre en contact avec les royaumes 
nilotiques (Méroe) et commerce avec Alexandrie 
par l'intermédiaire de son port d'Adoulis, sur la 
mer Rouge. L'auteur du Péripie de la mer Ery- 
thrée, un commerçant grec du Κ᾿ siècle après 
JC, évoque le souverain de cet Etat, Zoscalès, 
qui porte déjà le titre de « roi des rois », dont il 
note qu'il est « awpre, trop porté sur f'accroisse- 
ment de ses richesses, au demeurant honnête et 
amateur de lettres grecques ». 

DONNER L'EXEMPLE 
Trois siècles plus tard, le royaume est ἃ. son 

apogée. Une stèle trilingue (en sud-arabique, 
guèze - vieil éthiopien -- et grec), en place à 
Axum, vante le roi Ezana, qui intervient à plu- 
sieurs reprises en Arabie heureuse (Factuel Yé- 
men). Est-ce lui qui fit dresser les hautes stèles 
d'Axum ? Une seule, haute de 23 mètres, est en- 
core debout. La plus grande (33 mètres) gft bri- 
sée. Ces aiguilles doivent, sans doute, beaucoup 
plus au Yémen qu'à PEgypte. Surmontées de 

frontons arrondis, les sculptures dont.elles sont 
.omées évoquent les hautes forteresses à étages 
yéménites, portes comprises. Au_pied de œr- 
An roue deu one Met de vie 
nécropoles. Axum, dhristianisé dès le ΝᾺ siècle, 
fut le siège du premier archevêché, Coupé du 
reste de la chrétienté par la montée de Pislam, le 
royaume dAxum sombre définitivement au 
X'siède. Maïs son souvenir reste vivant dans la 
tradition de FEgiise monophysite éthiopienne. 
Des fouilles archéologiques ont été menées en 

1966 par Pinstitut éthiopien d'archéologie, sous 
la direction de Francis Anfray. Un vaste en- 
semble palatial ἃ été dégagé. La province où 
cette bourgade est située, le Tigré, a été parti- 
culièrement touchée par la guerre qui a ravagé le 
pays, il y ἃ une quinzaine d'années. Aujourd’hui, 
Axum voudrait devenir un pôle touristique -la 
<onstruction d'un aéroport s'achève. Le retour 
de Pobélisque pose une fois de plus ie problème 
des restitutions d'œuvres d'art. Les Italiens ne 
sont pas mécontents d’avoir donné le bon 
exemple : « Nous, Haliens, avons fait Fexpérience 
de ce que pouvait signifier la présence chez soi 
d'une armée d'occupation emportant des œuvres 
d'art sans jamais les restituer », déclarait Oscar 
Luigi Scalfaro. 

Emmanuel de Roux 

DOMINIQUE Retour triomphal d'Ingmar Bergman 

STRAUSS-KARR 
ANIMÉ PAR 

OLIVIER MAZEROLLE 

AVEC 

PATRICK JARREAU (LE MONDE) 
ET 

PIERRE-LUC SÉGUILLON (LCI) 

DIMANCHE 
18 H 30 RTL 

sur la scène suédoise 
de notre correspondant 

En novembre 1995, Ingmar 
Bergman décide de quitter la 
scène pour se retirer sur son île de 
Faaré. il y a un peu plus d’1m an, ἢ 
croise la dramaturge Ulla Aaberg, 
qui lui conseille de jeter un œil à 
une pièce susceptible de l’intéres- 
ser: Bildmakarna (« Les Faiseurs 
d'image »), écrite par son cOMpa- 
triote Per Olov Enquist. Bergman 
ne tarde pas à revenir sur sa déci- 
sion. «Je ne pouvais laisser quel- 
qu'un d'autre mettre en scène cette . 
Pièce », avoue-t-il dans un entre- 
tien accordé au quotidien Dagens 
Nyheter peu avant la première, le 
13 février, au Dramaten. 
Qui était mieux placé que lui 

pour donner vie à cette réflexion 
sur Ja création et le passage de 
l'écrit à l'image ? La pièce met en 
scène quatre monuments des arts 
suédoïs. Selma Lageriof, grande 
dame des lettres scandinaves, 
vient assister, en octobre 1920, à 
la projection d'extraits de l'adap- 
tation filmée d'un de ses romans, 
qu'est en train de réaliser Victor 
Sjôstrôm, l’un des pionniers du ci- 

néma. Ce film n'est autre que Kôr- 
karlen (« La Charrette fantôme »), 
lun des chefs-d'œuvre du muet, 
que Bergman affirme avoir vu des 
centaines de fois. Sjüstrüm est as- 
sisté par Julius Jaenzon, opérateur 
génial. Le quatrième personnage, 
Tora Teje, amante du cinéaste, fut 
lune des grandes comédiennes 
suédoises du siècle. 

UNE AFFAIRE DE FAMILLE 
De lingénuité et de l’insolence 

rafraîchissante de la jeune et belle 
Tora Teje (interprétée par Elin 
Kinga) naîtra un désordre salva- 
teur dans une rencontre par trop 
empreinte du respect qu'éprouve 
Sjôstrôm (Lennart Hjulstrôm) 
pour Selma Lagerlôf (Anita 
Biôrk). Séduite par Tora et désta- 
bilisée par ses questions très di- 
rèctes, le Prix Nobel de littérature, 
alors âgée de soixante-deux ans, 
va péniblement lui dévoiler les 
raisons qui la poussèrent à écrire. 
Ses œuvres n'auraient été qu'au- 
tant de tentatives pour dissimuler 
les malheurs et la culpabilité 
d'une jeunesse annihilée par son 
père alcoolique, qu'elle aimait 

plus que quiconque. C'est du 
moins la thèse de Per Olov En- 
quist. 

Sans altérer [8 gravité du ton, 
Bergman dirige sOn quatuor de 
comédiens avec jubilation. Ne se 
sent-f pas Jà en famille ? Les per- 
sonnages, il les a tous rencontrés 
dans la réalité, au cours des 
quatre-vingts années (le 14 juillet 
prochain) de son existence. Selma 
Lagerlôf fut une amie de sa grand- 
mère maternelle ; Sjüsträm, outre 
le mentor qu'il fut pour le ci- 
néaste débutant, joua par la suite 
dans deux de ses films (dont Les 
Fraises sauvages); Jaenzon était 
sur le point de partir à la retraïte 
lorsque Bergman commença sa 
carrière ; et Tora Teje tint des 
rôles dans des interprétations ra- 
diophoniques de ses pièces. Louée 
par la critique, Bildmakarna serait 
donc la dernière pièce du maître 
suédois. « Selon toute vraisem- 
blance, confirme l'intéressé. Mais 
si se présente à moi l'alliance irré- 
sistible d’un texte et de comédiens, 
Je ne ferai rien pour la refuser. » 

Benoît Peltier 
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Tchernievitch, 
‘fantômes 
“de Boulgakov 
MORPHINE, de Mikhaïl Boulga- 
kov. Mise en scène: Patrick 

MC93, 1,boulevard Lénine, 

93 - Bobigny. M° Bobigny - Pa- 
“blo-Picasso. Tél : 01-41-80-72-72. 
Du mardi au samedi à 
Zlheures;- dimanclie à 
léheures. De 80F à 140F. Du- 

rée : 1 h 30. Jusqu’an 22 mars. 

᾿ Quand ἢ écrit Morphine, Mikhaïl 
εἰ Boulgakov saît de quoi ἢ parie. Il a 
été morphinomane. C'était en 1917, 
après son retour du front. ἢ a plon- 

‘| “Écira Morphine. ὴ 
Ce n’est pas une confession, 

15 sont deux à jouer Un Fra
n 

lette porte une blouse blanche. 

1gor Tchernlevitch, un frac de 

} nocturne. Ou de diable. Sa
 

présence n'est apparente q
ue POUr 

les x Pokakov, lui, ne le 

qui l'englontit. Patrick Seromie
r Hu 

donne: à dire des textes qui 

éclairent l'œuvre et la vie d
e Boul- 

s'avancer avec ὑπ tête d'ani
mal à 

comes, et le bureau disparaître 

dans la nuit. Assis dans u
n fauteuil 

signe sa première mise en scè
ne. ἢ 

connai le théñtre pour l'avoir tou” 
jours pratiqué en coulisses - 

en parti- 

Zhivaro inau 

CULTURE 

eure en fanfare 

 Ja15* édition de Banlieues bleues 
Rejoint par le comédien 

et par d'autres musiciens, le collectif informel a ὁ 
Jacques Bonnaffé 

paté, au Blanc-Mesnil, 

le public du festival de jazz de la Seine-Saint-Denis 

ZHIVARO, «À LA VIE, À LA 
HÂTE». Forum culturel ἄπ 
Bianc-Mesnil, le 27 février Festi- 

val Banlieues bleues. TEL : 01-42- 
43-56-66. Jusqu'au 9 avril. 

Depuis dix aps, Zhivaro se fau- 
file dans les programmations. À 
chaque fois, ce collectif de six so- : 

listes-compositeurs se réinvente, 
attentif à ne pas se figer en un 
spectacle dont le scénario finirait 

par être écrit à l'avance. Vendredi 
27 février, c’est au Forum culturel 

du Blanc-Mesnil que Zhivaro ἃ 

montré sa grosse envie de mu- 

sique. Et durant plus de trois 

heures, ce concert d'ouverture de 

Banlieues bleues ἃ multiplié les 

surprises et les relances, belle in- 

troduction à un festival dont la 

programmation s'attache à faire 

oublier les sons-chapelles de la 

musique, et plus particulièrement 
du jazz. ᾿ 

Zhivaro avaït tout POUF ne Pas 

durer. Les musiciens qui le 

composent ont chacun leur 

propre formation : deux guita* 

ristes, Claude Barthélémy et Gé- 

rard Marais ; deux contrebas- 

sistes, Didier Levallet et Henri 

Texier ; un clarinettiste-saxopho- 

niste, Sylvain Kassap, et un bat- 

teur-chanteut, Jacques Mahieux. 

Partout en Europe, on les de- 

mande : ils vont et viennent. Avec 

ςἃ, l’instramentation de l’'or- 

chestre rend périlleuse la compo- 

sition d'un répertoire sur la durée. 

Zbivaro n'est.pas un groupe, plu- 

tôt un collectif, rassemblement ir- 

régukier où, au gré des idées, cha- 

cun amène un projet, d’autres 

musiciens, des artistes d’autres 

disciplines. 

LA JOIE DU DIALOGUE 
Seul point commun aux 

concerts Zhivaro : la préparation. 

Zhivaro amène déjà la musique, 

avant la scène, comme poux évo- 

quer ce qui suivra. Dans différents 

coins du Forum culturel, on 

trouve un ou deux musiciens, des 

élèves du conservatoire du Blanc- 

Mesnil dirigés par le tromboniste 

Thierry Madiot, l'un des invités de 

Zhivaro. Ce genre de choses, on 

en ἃ vu beaucoup. La question, 

ment. 
Des musiques, Zbivaro en a 

plein la tête, les doigts, le cœur. Le 

fait sonner une sorte de 

fanfare dans la filiation des 

ds orchestres libertaires avec 

l'apport de Madiot, du tubiste Mi- 

chel Massot, du trompettiste Ma- 

thieu Michel et du saxophoniste 

Evan Parker ; un trio de cordes 

acoustiques (Barthélémy, Marais, 

Texier) ; des solos: Madiot. et 

tout un de tuyaux et 

d'appeaux ; Jean-Pierre Drouet, 

ké «à corps et à cris» avec 565 

percussions ; Jacques Mabieux, 

qui fait chanter ses toms et 565 

cymbales ; Evan Parker, dont les 

interventions en souffle continu 

sont d'intenses et hallucinants 

moments de grâce. Il y a du free, 

du jazz West Coast, du blues, mais 

jamais vraiment dans le texte. 

A certaines voltiges et péta- 

rades d'autres concerts, Zhivaro à 

préféré la présence du comédien 

Jacques Bonnaffé. Il est venu, 

avec deux acteurs aux gestes de 

danseurs, coiffé d'un melon, en 

veston noir ou drapé dans une 

robe rose de diva. ἢ lit des textes 

+ de Vialatte, désopilants, où il est 

question de pâte d’anchois, de 

zouave de l'Alma traversant 

l'oued, de l'Auvergne qui produit 

des ministres, des fromages et des 

volcans. Π chante, la voix cassée, 

des idioties des années 30. 11 nous 

fait rire sans empiéter sur la mu- 

sique, participant, à son rythme, à
 

cette joie du dialogue, de la vérité 

musicale qui a été la marque de 

tous les airs de la soirée. 

Sylvain Sichier 

D on 4e
 οοοἪ͵ απο. 

… L'Orchestre de Paris, sibélien avec Segerstam 

LEIF SEGERSTAM: February 

(création française). Jean SIBE- 

Jon), Orchestre de Paris, Leif 

Segerstam (direction). Salle 

Pleyel, le 25 février. ᾿ 

Malgré ses cheveux de givre et 

sa barbe de Père Noël, Leif Se- 

gerstam ressemble moins à un 

he brahmsien de la direc- 

tion d'orchestre qu'à un enfant 

terxible, toujours prêt à jouer un 

pon coup au 5886 rituel du 

concert. Ainsi a-t-il conçu une 

œuvre destinée à une grande for- 

mation symphonique... Sans chef. 

Sans chef mais avec le composi- 

teur, comme il s'en est expliqué 

au public ébahi de la salle Pleyel 

avant de tenir Pune des deux par- 

ties de piano prévues pour 88 ti- 

tanesque partition. Créé en dé- 

cembre 1997 par le Chicago 

Symphony Orchestra, Febru
ary ne 

se dissocie pas des œuvres livrées 

une vingtaine d'années selon un 

concept personnel de «libre pul- 

. sation ». 
5) ce vaste tableau in- 

formel procède par puissantes 

coulées de matière arctique qui 

subissent alternativement les ef- 

fets du gel et de la tourmen
te. 5} 

nte des qualités sonores 
im- 

médiates, le maelstrôm du maes- 

tro souffre d'un étirement par 

trop aléatoire. Comme les inter- 

prètes, libres de leurs a
llées et ve- 

NOUVEAU FILM 

m POSTMAN 

Nous sommes en 2013. L'Amé- 

rique est retournée à
 un âge bar- 

bare. Des sectes d
e guerriers fas- 

cistes oppriment les habitants, 

* réfugiés dans de petits villages 

fortifiés. Afin d'obtenir l’hospi- 

cteur ambulant et mir 

sérable se fait passer pOur un 

facteur pabilité 
par un nouvean 

et imaginaire gouve
rnement fé- 

prendra la forme de la levée en 

masse d'une armée de... fac- 

teurs. 
" 

τι arrive très souvent 
que l'on se 

frotte les JEUX durant la projec- 

tion du film de l'acteur-réalisa- 

teur Kevin Costnét, p
ou vérifier 

man est, en effet, un incroyable 

western écologico-nat
ionaliste 

nues dans l'œuvre, les auditeurs 

« décrocher.» à tout mo- 

ment sans dommages. 

L'homogénéité semble plus 

menacée à J'amorce du Concerto 

pour violon de Sibetius. Segerstam 

s'y montre pris entre deux:feux ; 

ou plutôt entre l’eau -- nappes 

stagnantes de rorchestre de Pa- 

ris — et le feu - ligne vacillante 

d'un soliste enflammé. Gidon 

Kremer vit chaque instant avec 

passion et donne Fimpression de 

se suffire à lui-même. Un meilleur 

équilibre s'élève cependant du 

mouvement lent que le violoniste 

letton sert avec une SOnOTrité Ex- 

quise. Le tour de main très soupl
e 

de Segerstam l'accompagne alo
rs 

de savoureux soufflets d'intensité 

mais l'orchestre boude dans le f- 

nale les surprises du chef invitant
 

à Livresse. Après un Concerto de 

Sibelius digne, Gidon Kremer in- 

terprète un bis qui défie toute 

comparaison. Jamais page d’As- 

tor Piazzolla (Etude tango m 4) 

aura paru à ce point authentique
- 

ment classique ! 

EXTASE FINALE 

Des sept symphonies de Jean 

Sibelius, la deuxième convient 

- sans doute le mieux au tempéra- 

ment espansif de Leif Segerstam. 

Ce dernier évite tout risque de 

débordement par une stupéfiante 

qualité de respiration, perc
eptible 

dans l’abord des nombreux si- 

lences qui entament le discours 

parcellaire du premier mouvé- 

ment. L'œuvre s'apparente alors 

- d'une emphase et, aussi, d’une 

bêtise (l'Amérique est restaurée 

par les facteurs 1) qui dépassent 

l'entendement. 

Cette succession de chromos 

édifiants, de tirades pompeuses, 

'absurdités scénaristiques 

_ comme cette tempête de neige 

qui succède à un plan de
 champ 

en fleurs en quelques sec
ondes — 

se réclame impudemment 
du ci- 

néma de John Ford. Lorsque le 

bon facteur aurà étranglé le mé- 

chant (un vrai méchant, la 

preuve, il abuse de citations la- 

tines 1), il se sera passé trois 

heures interminables. 

Parions sur le fait que Postman 

fera partie, dans quelques an- 

nées, de ce que l'on appelle les 

nanars, que certains plaisantins 

se piairont à visionner réguli
ère- 

ment et goulûment par pur
e PET” 

versité, Jean-François Ranger 

Film américain de Kevin Costner- 

Avec Kevin Costner, Will Patton, 

Olivia Williams. (3 h.) 

à une succession de soulèvements 

préparatoires à l'extase finale. In- 

tuitive mais nullement imprécise, 

la lecture de Segerstam apprend à 

goûter le plaisir de la retenue 

avant celui de Ja Hbération. 

L'Orchestre de Paris s'en trouve 

transfiguré. Le bouillonnement 

.des cordes, la noblesse: des 

cuivres, la fluidité des bois ré- 

pondent aux exigences expres- 

sives du moment., Magique 

même, pour l'intime fusion (au 

début du second mouvement) de 

la ronde des cordes graves en p
iz- 

zicato, de la déploration des deux 

bassons et du murmure de la tim- 

bale. La trompette n’émerge pas 

fièrement de l'andante mais se 

distingue dans une nuance de 

clair-obscur commandée par sa 

relation équivoque avec la fiûte 

ou le violoncelle. 
En dépit de quelques imperfec- 

tions de détail, cette Deuxième 

Symphonie restera dans les an- 

nales parisiennes de l'interpréta- 

tion de Sibelius (on attend sa dif- 

fusion sur France Musique) pour 

un sens supérieur de la gradation 

qui s'appréhende dans le temps 

(les immenses crescendos) 

comme dans l'espace (les fluctua- 

tions de texture). Chaque musi- 

cien apporte sans complexe son 

concours à l'édification de très 

plastiques tutti. Telle est la leçon 

de Segerstam, chef d'orchestre ; 

telle était la proposition de Se- 

gerstam, compositeur 

* mertsed à 1 δ αὐ Ἵν: 
fa tsheæ 198. . --- 
Cr COUT EURE 

Josefowics. Hélas ! les premier
s 

es de cette jeune femme ne 

sont pas à la hauteur de 

l'investissement. Mais quelque 

chose nous dit qu'elle vaut 

besucoup mieux que ses CD. 

Bartok : Sonate pour violon et 

piano n° 2. Beethoven : Sonate 

pour violon et piano op. 30 πο 1. 

Théâtre des Champs-Elysées. 

15, avenue Montaigne, Paris &. 

Me Alma-Marceau. Le 15 mars, à 

11 heures. TEL : 01-49-52-50-50. 

Antonio Rivas y sus Vallenatos 

À l'origine musique des gardien
s 

de troupeaux en Colombie, le 

vallenato a chaque année une 

manifestation qui lui est 

entièrement consacrée à 

LE MONDE / DIMANCHE 1° - LUNDI 2 MARS 1998 / 25 

Valledupar, dans le département 

du César, sur la côte caraïbe du 

pays, le Festival de la légende 

vallenata. 1] ἃ aussi en France son 

ambassadeur, Antonio Rivas, 

fougueux accordéoniste installé à 

Montpellier, dont le punch et la 

virtuosité joyeuse viennent 

facilement à bout de toutes les 

morosités. 
New Morning, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10°. 

M Château-d'Eau. Le 28, à 

20 h 30. Tél. : 01-45-23-51-41, De 

JO F à 150F. 
Madfjid Khaïladj 
Avec seulement des percussions 

iraniennes, ce musicien virtuose 

dessine des chmats suffisamment 

contrastés pour qu'on ne s'ennuie 

pas et invente des dentelles 

rythmiques d'un raffinement 

extrême. 
Espace Hérault, 8, rue de la Harpe, 

Paris 5. Me Saint-Michel. Le 28, à 

20 h 30. TEL. : 01-43-29-86-51. 60 F 

et S0F. 

ES
 

GUIDE 
a ——— 

in & Out 
de Frank Oz (Εὖ 1 h 30). 

Laada 
de Drissa Touré (Burkina-Faso, 1h 20). 

Postman 

de Kevin Costner (εὖ, 2 h 58). 

(Ὁ Film interdit aux moins de 12 ans. 

TROUVER SON FILM 

Tous les films Paris et régions sur le Mini
- 

tel 3615-LEMONDE ou tél : 08-36-68-03- 

78 0.23 Fmn) 

Chantons sous l'Oœupation 
d'André Halimi. 

Français, 1976 (1 h 27) 
Accatone, 5 (01-46: 

5» Forum d'arts plastiques 

en le-de-France 
Grande Maison, 69, rue Charles-de- 

Gaulle, 91 Bures-sur-Yvette. Tél. : 01-69- 

07-07-64. De 14 heures à 18 heures. Fer- 

mé lundi et mardi. Du 28 février au 

9 avril Entrée libre. 

Galerie Xippas, 108, rue Vieille-du- 

Temple, Paris 3". M Filles-du-Calvaire. 

Tél. : 01-40-27-05-55, De 10 heures à 

13 heures et de 14 heures à 19 heures ; sa 

medi de 10 heures à 19 heures. Fermé di-
 

manche et lundi. Du 28 février au 18 avril.
 

ENTRÉES IMMÉDIATES 

Le Kiosque Théätre : les places du jo
ur 

vendues ἃ moitié prix (+ 16 F de co
mmis 

sion par place). Place de la Madelei
ne et 

parvis de la gare Montparnasse. De 

12 h 30 ἃ 20 heures, du mardi au samedi : 

de 12 h 30 ἃ 16 heures, le dimanche. 

Davitt Moroney 
Œuvres de ι 
Cité de la musique, 221, avenue Jean-J

au- 

rès, Paris 19, M° Le 28, à 

16h30; le te, à 15 heures. Tél : 01-
44-84 

44-84. 80 Ε 

Bartok: Quatuor à cordes Op. 77 et 

op. 114. Beethoven : Quatuor
 à cordes 

op. 95. 

Conservatoire national d'art dramatique, 

2bis, rue du Conservatoire, Paris 9". 

Me Rue-Montmartre. Le 28, à 18 heures 

Tel. : 01-42-30-15-16, De 80 F à ΠΟΕ 

‘| l'Orchestre 

Châtelet, 1 du Châtelet, Paris 1°. 

M Châtelet. Le te, ἃ 11h30 Tel. : 01-4
0: 

28-28-40. 80 Ε 

fe Monde 

La Semaine de la Presse à l'éco
le 

_ du 16 au 21 mars 

tette pour piano 
ἢ 

Châtelet, 1, place du Chôtelet, Paris 1“, 

ΜΡ Chételet. Le 15, à 17 heures Tél : 01
- 

Heisser (piano) 

Roussel: Sanate pour violon et piano 

op. 28. Fauré : Sonate pour vialon et 
pia- 

no op. 108. Messiaen : Thème et varia- 

tions. Debussy : Sonate pour violon et 

Président-Kennedÿ, Paris 16». M® Passy. Le 
1e, ἃ 17 ἢ. 30. Tél : 01-42.30.15:16.80 E 
Manifeste de l'art diskret, 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 

Paul-Coudel,
 Paris Θ᾽. Me Odéon. Du 5 au 

22 mers. Tél. : 01-44-41-36-36. De 30F à 

170F 

ID ULEATULE 

Bellechasse, Paris ». ΜῈ Solférino. TéL: 

01-40-49-48-14. De 10 heures à 18 heures ; 

nocturne jeudi jusqu'à 21h45; di- 

manche à partir de 9 heures. Fermé lun- 

di 40Ε 
Le Masque et le temps 

Centre Wallonie-Brwelles, 127-129, rue 

Saint-Martin, Paris 4. ΜΡ Rambuteau, 

Tél. : 01-53-01-96-96, De 11 heures à 

18 heures. Fermé lundi et fêtes. 20 Ε 

4 mars : 
L Cuzin: 

ine en lumière 
La Ferme du buisson, centre d'art 

contemporain, allée de la Ferme, 

77 - Noisiel. Tél. : 01-64-62-77-41. De 

J4 heures à 18heures Fermé lundi En 

trée fibre. 

1998 — 

Pour suivre l'actualité sur toute 

une semaine et mieux comprendre 
la presse, 

Le Monde renouvelle son opération 

KIT-PRESSE* 
@ 20 exemplaires du Monde 

pendant cinq jours 

© 1a NOUVELLE mallette pédagogique sur la pre
sse 

Renseignements et commandes : 

tél. : 01-42-17-37-64 

fax : 01-42-17-21-70 

# Offre réservée anx établ
issements scolaires 
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FILMS DE LA SOIRÉE 

20.30 L'âge de Monsieur 
est avancé M 
De P Etaix4f, 1987, 100 min}. ̓ Festival 

2110 Danger {immédiat = 
De Βα Noyce (EU, 1994, 140 min}. TSR 

23.00 Capitaine Conan 
De Bertrand Tavernier (France, 
1996, 129 mini. Canal+ 

23.00 Week-end à Paris ΝΗ 
Be Gordon Parry {Grande-Breta nl 
1952,N,v0,90minL Εἰπέ: 

23-15 La Guerre 
des polices = 
De Robin Davis (France, 1979, 
185 mine. Ciné 

2330 Le Voleur d'âme ΝΕ 
De Joe Gayion 1 Canada, 1995, 
35 mins. TSR 

0.30 Chérie, 
je me sens rajeunir = M 
De Howard Have (Erats-Unis, 1952, 
N.,v.0., 100 mins. Ciné Cinéfit 

Chémas 

110 aude Aphrodite HR 
Allen «Etats-Unis, 1995, 

ta 90 min. Canal + 

210 Samson 5 
De Maurice Tourneur (France, 1936, 
Ν.. 95 mini. Ciné Cinénil 

210 Et Ît d'équipe ΑΙ 
lichael Chapman (Etats-Unis, 

me, v.0., 90 min). Ciné Cinémas 

4:20 Chacun pour toi M 
pal Jean-Michel Ribes (France - as 

, 100 mini. 

GUIDE re 

1930 Histoire parallèle, Semaine 
du 28 févner 1348, Le coup de Prague. 

: Pavel Tigrid, Arte 

20.00 Thalssea Un iardin sous La mer. τν 5. 
20.40 Le Club. Didier Decoin. Ciné Cinéfl 

A5 Le Magazine de l'Histoire. 
ἴω Pabe Michel Winock, ves | lacoste 

et Anetie Wievirokan. Histoire 
2140 Metropolis. Et soudain, des nuits 

d'éveil. Kurokaws Kisho. Arte 
21.45 Cap'tain Café France Supervision 
2205 Ciné-Cinécourts. 

raté : Patrice Leconte. Ciné Cinémas 

2.10 Du fer fer dans les épinards. 
Fo0tez-NOUS lapaut 

Avec Monique Pivot. 

23.45 Mise en scène. 
France 2 

Gros plan: Pierre Ardit  France3 
0.00 Questions d'histoire. 

L'effondrement du système 
communiste, Histoire 

DOCUMENTAIRES: : 
1825 » Mathias, 

le procès des gangs. Planète 
19.15 Neneh Cherry, camet de route. 

France Supervision 
19.30 Une hisotre di du iazz en France. 

12,8], 1940- Histoire 
19.45 L'Homme ngogique. ΗΝ 

Le principe de 

20.30 Un portrait au nom nom de Bb ΤΙ, 
France 

2035 Jazz Collection. 
11711} Gil Evans. Planète 

2045 L'Aventure humaine. Yéti : 
là piste de l'homme sauvage. Arte 

21-00 Grâce à la musique. Ravel. Muzzik 
2130 Le Siècle Sanislavski. [13]. TMC 
2225 Rendez-vous avec le crime. Bruay, 

histoire d'un crime impuni. France 3 

2255 Tintoret et le siècle d'or. Planète 
23.30 Music Planet. 

Concert au Midem. Arte 

23.40 Sounds of the Cities. 
Cuba. Paris Première 

0.00 Tati, l'empire des prix. Téva 

0.35 Les Nouveaux Explorateurs. 
New Yorh, le cimetière 
des esclaves noirs. Planète 

RE 
16.00 et 19.00 Athiétisme, 

Championnats d'Europe indoor. 
A Valence, Eurosport 

16.50 Football, Coupe de France. 
85 de finale MAgnaco « Mareille. TF1 

17.00 Football Coupe d'Afrique 
des Nations. Finale : 
Afrique du Sud - Egypte. Eurosport 

20.3 Dan: sé Sportive. ἃ Masters de Bercy. 
Grand Prix de Paris. Patis Première 

20.30 Tennis. Taumoi messieurs 
de Londres. 2° demi-finale. Eurospart 

19.45 Ὁ Ravel et Beethoven 
aux Pros. 

2235 Le Vaisseau fantôme. 
Mise en scène d'Hkka Bäckman. 
Dir, de Leif Énaresit 

2035 La 23 2x ds Césars 1998. 
En direct du théâtre 
des Champs-| Canal+ 

20.55 La Fureur. Retransmis 
en simukané sur Europe 2. TF1 

20.50 Le Secret de Julia, 
De Phitomène Esposito. Feance3 
Ausion fatale. 
De John horty [1 εἰ 2/2} Téva 

210 interdite. 
De Daniel Moosman, 

23.15 Hollywood Nr La cena 
Ὁ De jack Ersgard. 

23.40 Le Souffle de l'enfer. 
De Peter Marie. M6 

23.40 L'homme qui ne voulait pas tuer. 
D'Alain Ferrari. Festival 

23.45 Deux fois Vingt ans. 
Livia Gianpalmo. RTL9 

030 La Sec ns Es 
Jacques Otmezquine. Arte 

200 δῆ 8, 15 ans. 
résolutions. Canal Jimmy 

2130 Te Visitor, 
Dreams (να). Série Club 

21.45 Gaston Phébus. [1/6]. Histoire 
21.50 Dark Skies, Limpossible vérité, 

Appel vers ἢ ailleurs, 

2215 Brooklyn South. 
Love Hurts (vo. Série Club 

2240 Spectromania. 
infirmière de rie. Arte 

2245 Profiler. © Le repaire de Jack Μό 
2245 Ni 

Un château en Bohême. TMC 

035 ÿiar Trek, la nouvelle génération. 
Les péchés du père (v.0.). 

Canal Jimmy 

1.25 Seinfeld. 
Ta da ta da ! (v.0.). Canal Jimmy 

3.00 Spicy City. Have You Seen Mano 
fantillo's Hand ? (v.0,. Canal Jimmy 

NOTRE CHOIX 

Φ΄19.00 Arte 
Armstrong & Miller 
Derniers venus sur la scène de la 
sitcom britannique, Afexandre 
Armstrong et Ben Miller, nés à 
l'époque du Monthy Python's 
Flying Circus, cuitivent, à l'instar 
de leurs ilustres aînés, le non-sens 
-les jeunes Japonais qui philo- 
sophent gravement sur des futili- 
tés, ou la séance de répétition 
d'une scène porno où les acteurs 
be s'expriment que par le mot 
«oui» - et la parodie. Pastiche 
des polars de Quentin Tarantino et 
de Full Monty, vo bref sketch dans 
lequel un groupe de strippers au 
chômage décident de rouvrir 1me 
aciérie avec leurs indemnités de li- 
cenciement ; parodie de séries té- 
lévisées à la « Starsky & Hutch » 
avec le feuilleton policier culte 
« Pearsons & Lampkins et Steve, 
le pote de Lampkins » ; mordante 
satire des reality-shows, avec les 
enquêtes du « Monde en ques- 
tion» sur [4 prostitution, la 
drogue. ou encore caricature des 
variétés, avec Toorlidkjordsvenn 
et Gjootenmuunden, les chanteurs 
du troisième plus célèbre groupe 
rock norvégien. Sept épisodes 
ébouriffants, diffusés chaque sa- 
medi -- J.-J. δ. 

© 23.00 Canal Plus 
Capitaine Conan 
Dans les Balkans, en septembre 
1918, un capitaine dirige, au front, 
des soldats recrutés dans les pri- 
sons. On leur confie des missions 
périlleuses. C'est une adaptation 
d'un roman de Roger Vercel, prix 
Goncourt 1934, sur un épisode peu 
connu et très surprenant de la pre- 
mière guerre mondialé. Tavernier 
en a fait une réflexion concernant 
le personnage du héros au cinéma 
et s'est référé, d'une certaine fa- 
çon, aux grands films de guerre 
américains sur l'action, la violence 
et l'honneur. - J. 5. 

PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 
-Ξτ-τ--“““....-“---- 

18.55 Sous Le soleil. 

Night 
La Cibte témoin. 
Téléfilm O de Jack Ersqard. 

0.55 TF1 nuit, Météo. 
1.05 Les Rendez-vous 

de Fentreprise. 

1845 1 000 enfants vers Fan 2000. 
18.50 Farce attaque à Genève. 
19.50 et 20.50 Tirage du Loto. 
19.55 Au nom du sport. 
20.00 Journal, 

Le Monde de la Coupe. 
20.40 A cheval, Météo. 

23410 Du fer dans les épinards. 
Les Jeunes ne s'intéressent à rien. 

1.25 Bouillon de culture. 
La vie moderne, molle d'emploi. 

ANT 2 

18.20 Questions pour on champion. 
18.50 et 0.50 Un livre, un jour. 
18.55 Le 19-20 de l'information. 

2225 Rendez-vons avèx le crime. 

2345 Mise en scène. 
1.00 Musique graffiti, 

CANAL + 

1545 € le de La Coupe d'Afrique ina 
des Nations : du Sud - Egypte. 

20.39 La 23° Nuit des Césars 1998. 
2255 Flash infos. 
Rss Conan HR 
ἐς ἰδ ἐς Dean 
10 Maudite Aphrodite Ν 
ÉD ir 

19.00 rc bpeonrr {ππ᾿ 

2045 L'Aventure humaine. 
La [8 piste de l'homme sauvage. 

n.40 Metropolis. 
240 Spectomanfa. Mfinmière de nuit. 

2330 Music Planet. Concert au Midem. 
Le Secret d'Elissa Rhaïs. 
Téléfilm de Jacques Otmezguine. 

ur 
20.5! 
ἔτη EE ous, D limpossie vérié 

20.00 Fiction. 
Un message pour les cœurs brisés ; 
Brien le Fainéant de Gregory Ni 

2235 Opus. David McNeïl: 
Un de la Bande à Barouh. 

0.05 Le Gaï Savoir. 

1931 Opéra. Samson εἰ Dalila, 

do sr ete in ra de New ir. 

Leanard Denyce 
do er Dane Leu Domingo {Sarnson). 

[RADIO-CLASSIQUE | CLASSIQUE 

2040 P Le Le violoniste Pierre Bailiot. 
ir Ac ην 

Eurythante, 
Weber, Sonate op. 113, 

ga θροῦν, Quatuor à comes τ 14 
de Beethoven. 

ze Evaueni Mravinsky. chef d'orchestre. 

a memes DIMANCHE 19° ΓΤ πῇ..." ὁ... ὅὃἍ(Ἅ6 αὐ “ππαπυσσπασπασυσασα 

FILMS DU JOUR 

1745 Weck-end à Paris 
Gordon Parry (Grande-Bret: 

REIN Ro ep Εἰπὲ ξϊπὲπι 
18.00 Fureur apache 

Robe ses 1972, 
τὸ En Ciné Cinémas 

eme sens rajeunir BE Βα 
Howard Hawks (États-Unis, 1952, 

N.. vo. 100 min}, Ciné Cinéfil 
2035 Les Dém Démons de ous de Jésus M un 

France, 1 
Homme Canal 

2035 Et au milieu coule une divin 
de Robert Redord (Évats-Unis, 1992 

20.40 La Vie est un roman M M 
D'Alain Resnals (France, 1983, 
FO min. Ciné Cinémas 

eee το τὸν 
PAU ανὴς mm — Ciné Ciné 

22-20 L'Ordre 
et Ja Sécurité du monde M 
De Claude D’Anna (France, 1978, 
90 mins. Festival 

2220 La oyeuse Revenante Æ 
ἐμὰν ΠΩΣ ΣΟ Σ Ἢ 

2230 Sans ee défense ΒΚ 
De Martin Cam pbe (EtSte Unis, 1951, 

220 jo vo. [05 min. Ge Cite 
s'en va-t-en guerre AT ET C 

min, 

345 L'Honorable Catherine M n 
arcel L'Hertier (Fran 18 190, N. 

Fm mini. Cinéfil 

23.50 Putain d'histoire d'amour Bi 
De Gilles Béhat (France, 1981, 
105 min). 

0.00 Le Petit Chose EM 
De Maurice Clache (France, 1938, N.. 
90 min). RTLS 

0.05 Le de feu ΜΝ 
: ART . Greville (France, ρον ἈΠ 

015 KE of Death a 
De Barber EE μα, 
v.0., 100 min}. Ciné Cinémas 

115 Une partie 

5 Jen pan (France, 1936, LES 

ἘΞ Sani D er ou αι 
, No v-07 80 ταν pre cal 

155 Pleure 
SEE ES: min. 

De Laurent EL IS (France, 1996, 
ΕΞ 85 min). Canal+ 

5 > Seven AE 
De David Fincher (Etats-Unis, 1995, Φ, 
Fm in). Canal + 

a — ι - Γ͵.ὨΒὄ--ς-ςς-.-ς. 

GUIDE TÉLÉVISION 

1205 et 225 Polémiques. 
Edouard Balladur ᾿ 
et François Hollande. France 2 

1210 et 23.10 Le Monde des idées. Lo 
18.30 Grand Jury RTL-Le MondeLG. 

Dominique Strauss-Kahn. 

19.00 Public. 
pe élections régionales 98. 

2 Pierre MascoOvici Ἵν; 
François Η Fikon ; 
Jean-Claude Martinez ; 
Marie-Christine Blandin ; 
Renaud Donnedieu de Vabres ; 
Alain Clary. TF1 

23.05 Dimanche soir. France 3 

9.30 Journal de la création. 
Lacrow - Gens - Sugar 

11.00 Droit d'auteurs. 
Avec Amine Garapon. 

1230 Arrèt sur imagès. 
13.00 Lignes de mire, 

Avec Claudia Cardinale, France 3 

13.00 Thalassa. Un jardin sous la mer. Ὑν 5 
13.50 Les Quatre Dromadaires. 

A la recherche du caïman noir. 
France 

14.00 La Planète ronde. Argentine. 
lavites : Carfos Bianchi : forge Laveili ; 
Bruno ϑοῖο ; Alexandre Valente. 

La Cinquième 

14.00 Faut pas réver, 
Argentine : La madone de la route, 
France : Chambord, le village. 
Corée : Le village de la grue bieue. 
Inviée : Raphaële Billetdous  TV5 

14.30 Les Dossiers de l'Histoire. 
Kamikaze, Hi 

16.00 Naturellement. 
Por ethyènes, 
les que riers de la nurt. 

1630 Le Lan dé rHistolre. 

Mesa mono 
Sliman Benaï 
Yaminra Bengukqui. La Cinquième 

1730 Questions d'histoire. 
L'effondrement du système 
communiste, 

listoire 

France 2 

Histoire 

18.05 Paris modes. 
A l'heure latino. 

2000 PT ΝΝΝ 

Wieviorka ; Christian karambeu ; 
Rodrigo de Zayas : Dieudonné ; Albert 
Jacquard ; Mary Robinson ; Madame 
Massehalà ; Daniel Cohn Bendit ; 
Christian Leysen : Jocelyn Barrow ἢ + 
Purkis. 

20.00 Gus "droke, rivé gauche. 

2045 pa ἰδόντες de l'Histoire. 
Chasseurs d'ombres : 
retour au Viemam. 

20.50 Capital. Trop chère santé. M6 
23.00 Envoyé spécial, les années 90, 

Producteur-consommateur. 
Banlieues. Histoire 

23.30 Bons baisers d'Amérique. τν5 
050 Mer Es . Kurokawa Kisho. 

1 Esclaves de Michel-Ange. 
ΞΘ es de MI AIRE pervsion 

18.30 Le Temps des cathédrales. 
{6/91 Les nations s'affirment, Histoire 

1855 Tintoret et le siècle d'or. Planète 
19.00 Jean-Paul Marcheschi, le vellleur. 

France Supervision 

1925 Parole portée. France Supervision 
19.45 Hongkong : 

au pays dés dragons. Planète 
19.50 Les Films aruéricains de 1997 : 

Best Dramas.{277]. Ciné Cinémas 
20.15 Star bi hie. 

Misc CG Ξ Ciné Cinémas 

2030 Cités e cm merveilles. 
Téva 

2035 ἴα Nouveau Explorateurs. 
New York, le cimerièr: 
des esclaves noirs. + Planète 

29.40 ν Soirée thématique : 
l'empire de la douleur. Are 

SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 
Signaké dans « Le Monde 
Télévision-Radio-Multimédia ». 

πὶ On peur voir. 
SH Ne pas manquer. 

πΌΠ Chef-d'œuvre ou classiques 

LES CODES DU CSA: 
Ὁ Accord parental souhaitable. 

. A Accord parental indispensabte 
ou interdit aux Mons de 12 ans. 

D Public adulte 
ou imerdit aux moïns de 16 ans. 

Le Monde publie chaque semäine, dans san supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes com 
ainsi qu'une 

s de la radio et -- accompagnés du code 
des programmes du côble et du satellite, 

ἴεν - ceux de là télévision 

Le nom qui sui le genre de l'émission {film, téléfilm, etc. est celui du réalisateur. 
+ Sous-titrage spécial pour les sourds et les matentendants. 

Parks Première 

21.35 4 Valparaiso. Planète 
22.00 Faits divers. Planète 
2225 Grand document. 

sde pr RTBF 1 

at Re ποῖα. France2 

0.25 De, Balleriua. Un portrait de Karole 
France Supervision 

030 Réactions nucléaires : 
k cas Pantex. Planète 

45,00 Tennis, Tournoi messieuts 
de Lonures : Finale. 

16.30 Athlétisme. Championnats d'Europe 
indoor de Valence (Esp. Eurosport 

21.00 Ski. Coupe du monde : 
Slalom dames (2" manche). Eurosport 

2145 Stock cars. Championnat NASCAR 
Eurosport 

Eurosport 

6° manche, à he 

18.50 Messa per Rossini Muzcik 
19.30 Maestro. Les Sœurs Labèque 

à Cologne 1997. 
20.30 Pelléas et Mélisande. 

France 

21.00 Radio Tarifa. Concert. 
22-50 et 23.35 Papazian joue Chopin. 

Concert RE Gamegie Η GE à 

Arte 

Muzri 

23.10 McCoy Tyner 1996. Paris prié 
23.10 Fela Live : A Midsummer Concert 

France Supervision 

18.25 Le Secret dej. 
De Philomène Esposito. 

20.30 Némo. De Jean Bacque. 
20-55 Le Sourire aux larmes. 

De Daryi Duke. 

18.55 peus à la une, 
ueluche de Chicago, M6 

20.00 Seine infeld. 
Τὰ da τῷ da (vo) Canal Jimmy 

20.30 Dream On. 
La séparation (vo.  CanalJimmy 

21.05 Presque parfaite. La 
RES FÉES reny 

22.05 Spicy Ci 
Téars of Wok Canal Jiramy 

2235 New York Police Blues. 
Une expérience épourantible por 

Canal Jiramy 

2320 son 
Fo ina. Canal Remy 

430 Father Ted. 
L'enfer {v.0.1 Canal jimmy 

NOTRE CHOIX 

023.10 France 2 
. « Lignes-de vie »: 
Naïtre et ne pas naître 

Le diagnostic 
prénatal 
en questions 
IL EST LOIN ke temps où, pour 

juger de l'état d'un enfant à naître, 
l'accoucheuse se fait simplement 
« à ses oreilles et à ses doigts ». 
Comme le confie une sage-femme 
à Dominique Metl et Jean-Claude 
Giudicelli, auteurs du documen- 
taire Naître et ne pas naître, « le 
corps de la femme est devenu trans- 
parent ». Grâce à l'échographie et 
au diagnostic prénatal, on peut 
désormais déceler, bien avant la 
naissance, d'éventuelles anoma- 
lies ou maladies. Ces progrès, 5115 
permettent un meilleur suivi des 
grossesses, ont aussi pour consé- 
quence de faire peser sur les pa- 
rents une responsabilité nouvelle. 
En effet, lorsque le diagnostic ré- 
vèle un mal incurable ou un han- 
dicap lourd, le père et la mère se 
voient contraints à un choix dou- 
loureux : donner ou non la vie à 
cet enfant. 

Les auteurs du documentaire 
ont voulu montrer quels cas de 
conscience pose, aux parents et 
aux médecins, cette indéniable 
avancée de la science. Ils ont inter- 
rogé trois femmes qui ont vécu 
l'expérience. La première, avertie 
pendant sa grossesse que l'enfant 
qu'elle portait souffrait d’une 
grave anomalie digestive, a choisi, 
en accord avec son mari et 
l'équipe médicale, de donner la vie 
à son bébé. Opéré dès sa nais- 
sance, celui-ci ἃ été sauvé, et le 
couple élève aujourd'hui un petit 
garçon en pleine santé. Les deux 
autres femmes ont été contraintes 
de recourir à un avortement thé- 
rapeutique pour ne pas mettre au 
monde un enfant gravement ma- 
lade. Toutes deux parlent avec 
émotion de ces moments difficiles, 
expliquent pourquoi, finalement, 
l'avortement est vécu « comme un 
soulagement ». 

Les réalisateurs ont aussi re- 
cueilli les points de vue de spécia- 
listes -- les professeurs René Fryd- 
man, Axel Kabn et Jacques Testart 
notamment. Ils réagissent aux 
questions soulevées par ces témoi- 

gnages, confient leurs craintes Ou 
leurs espoirs face aux progrès de 
la prédiction anténatale. Leurs in- 
terventions sont souvent perti- 
nentes, dommage qu'une réalisa- 
tion brouillonne, qui multiplie les 
effets de style, porte tort à la 
bonne compréhension du débat. 

Sylvie Kerviel 

PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

19.00 Public. Les élections régionales 98. 
20.00 Joumaf, jus du sport. 

Résultat des courses. ge HULL 

Fo; 

ΐ 

Ἐν de Jean-Paul Laienfeld. 
2245 «διό dtnanche. 
2255 Portés 
5 Ein 0 de Chr. 

9.335 TF1 nult, Météo. 
0.50 Orchestre 

de Chambre Bernard Thomas. 

FRANCE 2 

13.25 Sous vos applaudissements. 
15.05 L'Ecole des Fans. Frédéric François. 
1640 Naturellement. Léppards et hyènes, 

les guerriers de la nuit. 

18.45 1 000 enfants vers Fan 2000, 
1850 Diackern Co. 
19.25 Stars'n Co. 
20.00 Jourval, A cheval, Météo. 

Présumé innocent. 
Film Ο d'Alan j. Pakuia. 

Éegil hter “δὰ ans après. 

LPS) 

13.00 Lignes de mire. 
13.45 Keno. 

15.35 Sports dimanche. 
ΒΑΚ Tiercé à Vincennes. En direct. 
16:15 Gymnastique. 
1725 Corky, un enfant 

pas comme les autres. 
18.15 Va savoic 
1855 Le 19-20 de Pinformation, Météo. 
20:15 Bouvard du rire. 
20.50 Le Renard. 
21.55 Un cas pour deux. 
23.00 Soir 3 : Les titres. 
23.95 Dimanche soir. 
250 Méto sos 

Triangle " 
05 LE Trend Grove. 
1.15 = 5 an Reno ee 
155 Musique graff 

CANAL + 

+ En dair jusqu'à 14.55 
13.35 La Semaine des Guignois. 
1410 Japon, les macaques des neiges. 
1455 D'or et de safran. 

Téléfilm de Marca Pico, 

Film de gif Couturie, 
» En clair jusqu'à 20.35 
19.30 Flash infos 
19.40 Ça cartoon. 

2035 Les Démons de Jésus AM 
Fflm de Berni 

13.30 Les Lamières du rmuskc-bal. 
Gilbert Béaud. 

16:30 Le Sens de PHistoire. 
Spécial Algérie : Elles pour mémoire. 

18.00 Les Nouvelles Aventures 
de Vidocq.. 

19.00 La Ferme en gris. [8/10] 
1930 Maestro. 

Les Sœurs Labèque à Cologne. 
Ep ares ᾿ 

L'onpre de 63 douleur. 
A cage da cou. 
21.40 Douleurs. 
Johnny s'en va-t-en 
Flm dé Dalton Trumbo ἵν... 

0.59 Metropolis. 
1-50 > Le Cinéma yiddish. 

13.15 La Porte du 
Tékéfilen [1 et 

1625 Mister Biz. 
16.55 Adieu mon fs. 

Téléfiim de Sergio Sollima. 
1855 Demaïn à la une. 
19.54 Le Six minutes, Météo. 
2005 £= M 6. 
20.35 et 0.50 Sport 6. 
20.50 Capital. Trop chère santé. 

de Gary Nelson. 

sit 
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FRANCE-CULTURE 

1835 » Culture physique. . 
No DER ose 

jaisse Laïssez-pASser, Le remps de la 

proc. : Jazz : Nidaà Mrad, 

2190 Leone Le Compos t σιν 

2235 Atelier de créanion 

documentaire : Johan Van der Keulæn, 
par René Farabet. 

0.05 Radio archives. 

᾿ γπανςε- σους ἢ 

1937 L'Atelier du musicien, 
Concert bi 

Μοὶς souvenir [5. frma Kolassi, mi I220-S0PTANO. 

RADIO-CLASSIQUE 
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ὦ ROGER .GARAUDY a été 
condamné, vendredi 27 février, à 
ἘΠ total de 120 000 francs 

. amendes par la 17 chambre du 
tnibunal correctionnel de Paris. Le 

©” philosophe était poursuivi notam- 
ment pOur « contestation de crimes 
contre l'humanité », après la publi- 
cation. de son livre Les Mythes Jon- 
dateurs dela politique israélienne, 

. diffusé une première fois en dé- 
cembre 1995 par la librairie La 

‘Vieille Taupe, puis réédité, au prin- 
temps 1996, à compte d'auteur. Les . 

* æsociations qui s’étafent portées 
parties civiles ont obtenu häcune 
I franc symbolique de dommages 
«κε intérêts. 

: Le tribumal, présidé par Jean- 

Yves Monfort, a rendu cinq juge- 
ments, correspondant aux cinq ac- 
tions. engagées contre Roger Ga- 

* raudy par le ministère public, des 
associations de déportés, la Licra 
et le MRAP Ni le prévenu ni ses 

. que le président du tribunal a 
εὐ commenté la lecture des juge- 

* ments Dans le premier, qui vise 
… «niquement la première édition du 

livre, le philosophe et l'éditeur de 
“La Vieille Taupe, Pierre Guillaume, 
ont été relaxés respectivement des 
chefs de « contestation de crimes 
contre l'humanité » et de « compli- 

: Le philosophe Roger Garaudy est condamné 
1 Pour Contestation de crimes contre l'humanité 

τς Les juges soulignent sa négation « virulente et systématique » de l'Holocauste 
cité», Les juges estiment que la 
Preuve de la publicité de l'ouvrage, 
vendu exclusivement par abonne- 
ment aux adhérents de la maison 
d'édition, n’a pas été apportée par 
les parties civiles. Lors de son ré- 
quisitoire, le 15 janvier, le substitut 
du procureur de la République, 

fe Monde 

délit de « provocation à la discrimi- 
nation, la haine ou la violence ra- 
ciales *, souligant que l'ouvrage 
incriminé « n'incite pas le public » 
à un tel comportement. En re- 
vanche, il le condamne à 
20 000 francs d'amende pour « dif- 
famation raciale » à propos des 

Les coups du Betar 

salle d'audience. Un iranien est tombé à terre après avoir été frappé. 
Alors qu'il lançait « saleté de juifs » en se relevant, les jeunes du Betar se 
sont rués sur li anx cris de « Mort aux Pülestiniens », Parmi d'autres per- 
sonnes molestées, six ont décidé de porter plainte pour « coups et bles- 
sures ». 
Par ailleurs, le correspondant de Pagence égyptienne ΜΕΝΑ et cefni 

de la télévision saoudienne ont été violemment 
- Cons au moment où 5 s’engouffraïient dans le métro Cité. Les deux 

par des in- 

Jonmalistes ont porté plainte. Dans un communiqué transmis à PAFP le 
BetarTagar indique que «suite à des réflexions antisémites et révision- 
nistes exprimées par les sympathisants de Garaudy, les négationnistes ont 

LA été corrigés 

François Reygrobellet, avait récla- 
᾿ mé six mois de prison avec sursis 
et 150 000 francs d'amende à l'en- 
contre de Pierre Guillaume. 

Les quatre autres jugements 
concernent uniquement Roger 
Garaudy, pour la seconde édition 
de son livre. Dans une première 
décision, le tribunal le relaxe du 

passages de son livre consacrés à 
ce qu'il appelle le « Shoah busi- 
ness », La même peine d'amende 
est retenue dans un autre juge- 
ment pour la même incrimination 
de « diffamation raciale », les juges 
estimant que 1᾿ « imputation d'une 
exagération du génocide à des fins 
politiques et cyniques porte à l’évi- 
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dence atteinte à l'honneur et à la 
considération de l'ensemble de la 
communauté juive ». 

Les deux derniers jugements 
visent le délit de « contestation de 
crimes contre l'humanité ». À ce 
titre, le philosophe a été condam- 
né à deux peines d'amende, l'une 
de 50000francs, l'autre de 
30 000 francs. Examinant un a un 
les passages incriminés, le tribunal 
estime que «loin de se borner, 
comme il l'affirme, à une critique de 
nature politique ou idéologique du 
sionisme et des agissements de l'Etat 
d'Israël - critique parfaitement li- 
cite au regard des textes qui ré- 
gissent la liberté d'expression -, loin 
de limiter son propos à l'exposé ob- 
jectif d'une polémique quant à 
l'oistence des chambres à gaz na- 
zies et de réclamer seulement, 
comme il le prétend, un "débat pu- 
δὲς et scientifique” sur cet événe- 
ment historique, Roger Garaudy 
s'est livré à une contestation viru- 
lente et systématique de l'existence 
même des crimes Contre l'humanité 
commis contre la communauté 
Juive, empruntant pour ce faire lar- 
gement à ce qu’une littérature révi- 
sionniste abondante a déjà publié 
sur le sujet. » 
Roger Garaudy a annoncé son 

intention de faire appel « par prin- 
cipe ». 

Acacio Pereira 

: | “Critiqué, jugé, sanctionné pour ses thèses en France, 
ancien théoricien du PC est décoré et louangé dans les pays arabes 

.… L'ÉCRIVAIN français Roger Ga- 
raudy, qui a été condamné à 
120 000 francs d’amiende pour 
<« contéstatién de tfimes'sontre 
l'humanité» et «diffamation ra- 
ciale», a trouvé d’ardents défen- 
seurs dans de nombreux pays 
arabes et en Iran, ré 
M. Garaudy, qui était poursuivi 

pour son livre. Les Mythes fonda- 
{eurs de la politique.israélienne, 
s'est ainsi vu décerner pour son 
œuvre, il y a quelques jours, la 
médaille de la prédication isla- 

mique, la plus haute distinction is- 
lamique eù Egypte, par le ministre 
de la culture. ui a 
L'ampleur de la sympathie ma- 

nifestée à l'égard de M. Garaudy 
par des intellectuels et des 
bommes politiques arabes et ira- 
niens est d'autant plus surpre- 
nante que ΞΟ} œuvre n’est connue 
que par une poignée de lecteurs. 
Mme enrobé dans des justifica- 
tions telles que la défense de Ja li- 
berté d'opinion et d'expression -- 
qui plus est dans des pays où ces 
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libertés fondamentales sont de 
vains mOts-, ce mouvement Tè- 
fiète une méconnaissance totale 
des faits ains{ qu'un mélange 
confus d’exaspération générale à 
l'égard d'Israël et du sionisme et 
de défense de J'identité musul- 
mare, 

Les mois de janvier et de février 
ont été particulièrement fastes 
pour Fancien théoricien du Parti 
communiste français converti à 
l'islam. Du Caire à Téhéran, en 
passant par Damas, Amman, Bey- 
routb, les territoires autonomes 
palestiniens, Abou Dhabi et τήρο- 
À, Ja mobilisation en sa faveur fut 
surprenante. L'Union des avocats 
arabes ἃ lancé une carnpagne de 
pétitions pour le soutenir et des 
avocats se sont portés volontaires 
Pour participer à sa défense. 

L'APPUI DE L'IRAN 
Roger Garaudy a également eu 

droit au soutien du mufti de Syrie, 
Cheikh Ahmad Kaftaro, et ἃ été 
reçu par Cheïkh Mohamad Sayed 
Tantaoui, l’imam d'El Azbar, la 
plus éminente institution de l'is- 
Jam sunnite. ἢ a été invité par les 
ministères égyptien et qatari de la 
culture, qui lui ont organisé des 
rencontres avec le public. 
L'épouse du président de l'Etat 
des émirats arabes uols lui a fait 
don de 50 000 dollars (environ 
300 000 francs). 

Le pouvoir iranien, toutes ten- 
dances confondues, lui a apporté 
son appui. Le président du Majlis 
(Parlement), AU Akbar Nategb 
Nouri, s’est indigné de l'attitude 
des défenseurs occidentaux des 
droits de l'homme qui acceptent la 
tenue d'un procès Garaudy alors 
qu'ils fustigent la condamnation à 
mort, par une fatwa de l'imam 
Khomeïiny, de l'écrivain britan- 
nique Satman Rushdie, dont l'ou- 

les Versets sataniques, a été 
jugé blasphématoire pour l'islam. 

L'opposition n’a pas été en 
reste. Le Mouvement pour la bé- 
ration de l'Iran de l'ancien pre- 
mier, ministre Mehdi Bazargan a 
exprimé son soutien aux «idées 
antisionistes » du prévenu français. 

Si cet engouement s’est amplifié 
à l'approche du jugement du tri- 
bunal de Paris, il avait en réalité 
commencé durant l'été 1996. Rien 
n'avait pu freiner la naïssance de 
ce mouvement de sympathie, 
même si certains intellectuels 
s'étaient alors indignés des amal- 
games et avaient lancé des mises 
en garde contre la confusion des 
genres et les dérives prévisibles 
(Le Monde du 21 août 1996} 

L'un de ces derniers, Samir Kas- 
si, s’étranglait presque, dans un 
article publié la semaine dernière 
par le quotidien libanais Εἰ Nahar, 
de voir Roger Garaudy assimilé à 
Zola. 

Le mouvement de soutien au 
philosophe français « est une cam- 
pagne folle qui ignore les données 
de l'affaire dont elle prétend 
prendre acte. Elle ne prend même 
pas en considération la personnali- 
té de celui à qui elle apporte son 
soutien, écrivait l'auteur. Π ne suffit 
pas que Roger Garaudy soit pro- 
arabe pour qu'il soit respectable 
[--Ά Garaudy a si souvent changé 
d'idéologie qu'on est sûr que la 
droîïture n'est pas l'une de ses quali- 
tés. Π n'est pas non plus un démo- 
crate mis à l'écart » 

« L'intellectuel engagé [arabe], 
ajoutait Samir Kassir, se doit de 
dire que les six millions de victimes 
juives sont les martyrs d'un crime 
commis par l'Occident et dont nous 
sommes tenus de respecter la πιέ- 
moire plus que quiconque sans pour 
autant accepter qu'elles soient utili- 
sées pour bafouer nos droits. Fai- 
sons le avant que nous sombrions 
dans la décadence. » 

Mouna Naïm 

Moisson noire 
par Pierre Georges 

CEST déprimant, la fréquen- 
tation des déprimés ! Comme un 
boulet à la tête, un lest de l'es- 
prit Par exemple, cette pleine 
page, au cœur du Monde, hier. 
Une page « Horizons-Etudes » 
ainsi intitulée : « Quinze ans de 
déprime française au milieu d'une 
Europe optimiste. » 
Une bien belle page. Avec tout 

ce qu'il faut de chiffres et de gra- 
phiques, d’études minutieuses 
d'ipsos Opinion et de fines ana- 
lyses pour conclure à un fait in- 
déniable : le Français est bien 
l'homme malade de l'Europe. Le 
Français broie du noir. Le Fran- 
çais souffre d'une étrange lan- 
gueur, Jui qui ne voit et ne verra 
jamais le bout du tunnel. Le 
Français continue à bétonner en 
Europe son inconfortable île de 
la désespérance. 
Malheureux comme Français 

en France ! Plus économique- 
ment désespéré, cela n'existe 
pas, D'où ces sondages et ana- 
Iyses presque faustiens, du type 
mépbistophélique : « Je suis l'es- 
prit qui nie ». Déprimé et ravi de 
l'être en plus. Quinze ans de dé- 
prime, quel pied! Le Français 
cultive son pessimisme comme 
d’autres leurs deuils. Deuils du 
passé, du présent, de l'avenir. 
Deuils en gros. Les bons indices, 
des espoirs de reprise, un niveau 
de vie peut-être amélioré, sont 
presque autant de bonnes mau- 
vaises nouvelles. Car ce n'est 
tout de même pas à de vieux 
singes démoralisés qu’on ap- 
prendra à faire des sourires. 

C'est déprimant, les déprimés. 
Peut-être sommes-nous devenus 
un peuple déprimant qui ne croit 
plus en grand-chose, et surtout 
pas en lui-même. I y a, bien sûr, 
des raisons sérieuses qui 
peuvent expliquer cela. Et 
d'abord cette très longue et trop 
familière fréquentation du chô- 

mage, de la misère sociale, des 
menaces sur l'emploi. Mais ἢ y a 
autre chose, un fonds intellec- 
tuel, culturel, politique et aussi 
médiatique qui consiste, en per- 
mwanence, à nofrcir le tableau. 

ivresse de la désespérance. En- 
tendons-nous jamais parler 
d'une nouvelle qui soit une 
bonne nouvelle ἢ D'un projet qui 
passe pour un bon projet ? 
D'une performance économique 
célébrée comme telle ? D'un 
avenir autrement que « sombre » 
ou gravement « hypothégué » ? 
D'une entreprise qui marche, 
sans être immédiatement catalo- 
guée au rayon « 2xreplions » ? 
Entendons-nous jamais une 

autre chorale que ce permanent 
chœur funèbre d'une France 
marchant, résignée ou condam- 
née, derrière le corbillard 
France ? Tenez, on prend ici un 
pari: que des Jinguistes, des 
chercheurs se penchent un peu 
sur ces quinze ans de déprime et 
étudient de près les discours po- 
litiques, et médiatiques aussi. La 
moisson noire sera somptueuse. 
Combien de fois, tous, gauche, 
droite, sans parler des autres, 
ont tenu des discours apocalyp- 
tiques sur l’avenir économique 
et social du pays! Combien de 
fois, chaque jour presque, des 
prophètes du malheur assurent- 
Us que « la France va dans le 
mur». Qu'elle prend du retard. 
Qu'elle rate tous Îles virages de la 
mondialisation. Qu'elle est un 
océan de misères et d'injustices. 
Qu'elle est confite dans ses refus. 
Figée dans ses peurs. Bloquée 
par ses conservatismes. Fractu- 
rée socialement. Impotente 
économiquement. Et ainsi de 
suite. Etant entendu, une fois 
pour toutes, que l'ailleurs est 
meilleur. Toujours meilleur. 

Et l'on voudrait que la garni- 
son ne soit pas déprimée ? 

La pétition sur la drogue 

«tombe mal », selon M. Kouchner 
APRÈS SÉGOLÈNE ROYAL et Elisabeth Guigou, Bernard Kouchner, se- 
crétaire d'Etat à la santé, exprime sa réprobation à propos de l'appel des 
111 personnalités déclarant avoir déjà consommé de la drogue 
(Le Monde du 26 février). « Cette pétition tombe mal et fait reculer le né- 
cessaire débat, fige les positions et les caricature », déclare M. Kouchmer 
dans Libération. 1 estime que « le texte est confus ». Le secrétaire d'Etat à 
la santé indique que la loi de 1970 sur les stupéfiants « n'est ni un préa- 
dabie ni un tabou ν et qu'elle « doit évoluer ». « Je suis contre là dépenali- 
Sation maïs pour la réglementation, ce que certains appellent la "contra- 
ventionnalisation" », précise-t-il. 

DÉPÊCHES 
HE CINÉMA : Marc Nicolas, directeur adjoint du cabinet de la mi- 
nistre de la culture et de la communication, Catherine Trautmann, a 
été nommé vendredi 27 février directeur général adjoint du Centre na- 
tional de la cinématographie (CNC), et, parallèlement, directeur du pro- 
jet du Palais du cinéma. 1! devra remettre dans trois mois les conclusions 
d'un rapport à la ministre. Ce projet de Palais du cinéma ἃ été relancé, le 
6 février, par la ministre qui 
« plus à) 

prévoit une installation, à Paris, dans un lieu 
rié » que le Palais de Tokyo choisi par ses prédécesseurs. 

δι PROCÈS : deux années d'emprisonnement ferme ont été requis 
contre Joseph Sercia, ancien vice-président du conseil général (UDE- 
PR) du Var. Cinq ans d'inéligibilité et une amende de 100 000 francs ont 
aussi été demandées. M. Sercia est accusé d'avoir usé de ses fonctions 
pour contraindre des maisons de retraite du Var à acheter les produits 
alimentaires commercialisés par son fils. Jugement le 10 avril. 
M CLONAGE: le gouvernement néerlandais ἃ interdit, vendredi 
27 février, le clonage de bovins. La veille, entreprise de recherche bio- 
pharmaceutique Pharming, située à Leyde (ouest des Pays-Bas), avait 
amnoncé avoir réussi à cloner deux génisses prénommées Holy et Belle 
à partir de cellules embryonnaires. La technique employée, dite de 
transfert nucléaire, a déjà été pratiquée par nombre de laboratoires 
dans le monde. 
E PAKISTAN : au moins trois personnes ont été tuées et plusieurs 
blessées dans un attentat à la bombe, samedi 28 février, à Karachi. Le 

dernier attentat dans la cité portuaire remonte au 22 février. Une 
bombe de farte puissance avaït expiosé à proximité d'une mosquée 
chite biessant plusieurs personnes. - (AFP } 

Tirage du Monde daté samedi 28 février : 490 422 exemplaires 1 

LORRAINE POITOU-CHARENTES 

: é Ca Le Morvan Les usines La deuxième Le salut 
ses θαυ sur Océan au Cœur à la campagne reconversion par les villes 
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Salle Richelieu 
Mars :: Avril 1998 

de Corneille 
Mise en scène de Jacques Rosner 

Avec Cärherine Samie, Laonie : z Martine Chevallier, Cléopärre 
Jean-Pierre Michaël, Antiochus “= Cécile Brune, Rodogure 2. Pierre Vial, Timagène 

Laurent d'Olce, Séeurus + Roger Moilien, Oronre 

La scène est à Séleucie, dans le palais royal. Deux jumeaux, fils de Cléopâtre, reine de Syrie, 
aiment la même femme, Rodogune, sœur du roi des Parthes. Une ancienne vengeance à 
accomplir, l'ambition politique, les exigences de la paix entre deux états, l'amour et la riva- 
lité forment une intrigue au sein de laqueile Corneille peint en Cléopâtre une nouvelle . 
Médée, figure de la haine et du mal absolus. ἱ 

Du 14 mars à juin 1998 

__ de Shakespeare 
Texte français de Xavier Maurel et Daniel Mesguich 

Mise en scène de Daniel Mesguich 

3 LE 

de Molière 
Mise en scène de Jean-Louis Benoit 

. 
Later st 

3 PAST 

de Tchekhov 
Traduction d'André Markowicz et Françoise Morvan 

Mise en scène d’Alain Françon 

À partir du 25 avril 

ALT e 

THEATRE 
| Mars- Avril 1998 

Deux jeudis par mois à 18 h 30 
un acteur fit un auteur de son choix de Marivaux Fos ' 

Miss δ ects Ajain He sa it Boris Vian 
| : mars 

de Jean-Pierre Miquel = ᾿ 
Avec 

Cécile Brune, Laurent Rey, nr Je un 
Claudie Guillot, Denis Podalydès, 

Clotilde de Bayser, Yan Duffas les 16 et 23 avril 

Jusqu'au 21 mars 1998 Et aussi 
------. —— THÉÂTROTHÈQUE 

Projections de films de théâtre avec ARTE 
jeudis à 20 ἢ, samedis à 14 h 30 

BRAIRIE-BOUTIQUE 

Prix des places, Théâtre : 80 F. 
de Daniel Béshähatd 

avant le début de la représentation 

Yan Duffas 

Du 6 avril au 8 mai 1998 

Tous les jours sauf mardi de 11 ἢ ἃ 17 ἢ. 

du Louvre, entrée 99 rue de Rivoli, Paris 1 

Hs ταῦτ | SALONS LITTÉRAIRES 

Denis Pocavéès lit Οὐ νιον Cadiot 

nai Favory lf jean-lacques Rousseau 

Salons littéraires : 55 F. Théâtrothèque : 36 F 
Mise en scène es Werler Pas de réservation d'avance.Achat des places 1 heure 

Catherine Fa) Claudie Guillot, | Renseignements au ©1 24 58 98 58 

| Place de la Pyramide inversée, galerie du Carrousel 

D Rodogune 
Mars a20h30 les 15, 18, 30 

ἃ 148 le 22 

Ἀντὶ! ἃ 2030 [ε6 4, 12, 18,20 
ἃ 148 les 13, 26 

Mai 20h30 (62 
ἃ 148 13 

Je souhaîte réserver places de : 

CarégorieA 1865Ε Γ]  CawgorieB 170 Ε ΓΙ 

Catégorie C 110F 0 Catégorie D 70F 0 

Date choisie : Le. ὃὰ "1h 

Date de repli : le ἃ...-1........- 

ἢ Ι 
É 

ἢ ! ἢ 
' 

ἱ 

Ι 

' 

ἢ ' 
; 
' ἢ ! 
ἢ 

Ι 
' ἢ ' 
! ! ἢ ! Ι 
ῃ 

ἱ 
ἰ ' 
ἱ 

! D La Tempête 
ἢ Mars 320h30 [626 

| Avril à20Hh30 lea 17, 21, 23 
' älth  Le19 

\ Mai 20h30 les 
1 
1 Je souhaite réserver places de : 

1 Catégorie A 185F CI Catégorie B_170F Γ] 
1 CarégorieC 1I0FD . CatégorieD 70ῈΕ ΓΙ 

1 ! 5 

ἢ Ι 

Ι ᾿ ï ï 
' 
4 

' ' 
ἢ 

' 
'͵ 

ἱ 

} ' : ' ' ; 
᾿ 
' ' ! 
Ἰ 
͵ ï 
; 
Ι͵ ' ï i 1 ï 
᾿ ï 
' ï 

! 1 ! 
Li ἢ 

Date ομοίσιε : le ς΄ - - Ἀ-- νυ... 
Date de repli : le "à —h 

O La Cerisaie 
Ari àa20h30 les 26, 29 

Mai A20h30 les3,9 

Je souhaire réserver places de: 

Catégorie A 185F CI  CarégorieB 170F 0 
Catégorie C 110F Π Carégorie D 70F ΠῚ 

Date choisie : le à .- --- 
Date de repli : Le" à  h— 

ΓἸ Les Fourberies de Scapin 
Location 14 jours à l'avance de 11 h à 18h 

- par téléphone au OL 44 58 15 15 
- aux guichets du théâtre 

- par Minitel, 3615 code THEA. 

Je joins le règlement de F par chèque bancaire ou postal 
à l'orctre de la Comédie-Française et une enveloppe dimbrée. 

ND "Prénom 

EE -ἕ .ὄὄ ὄἕ ὁ’... 

Tél journée (indispensable) 

À renvoyer dès aujourd'hui à 1α Comédie-F: rançaise, service 
Jocacion — BP 2141-7501 Paris Cedex 01. TEL 01 44 58 15 15. 
Les demandes sexonr waitées dans l'ordre d'aivée et dans La limire 
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